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Le thème de ce travail de thèse part d’une situation que j’ai vécue durant mon internat. 

Lors de mon premier semestre, chez un médecin généraliste de la périphérie de Strasbourg, 

j’ai assisté à une consultation dans laquelle le patient nous a agressés verbalement suite à 

l’apparition d’œdèmes des membres inférieurs après l’introduction d’un inhibiteur calcique 

pour traiter son hypertension. Le ton est très vite monté dans la salle de consultation et le 

patient est devenu de plus en plus violent verbalement. La situation fût telle que le patient 

s’est levé et a approché son visage à quelques centimètres du mien en fermant son poing très 

fortement. Mon maitre de stage a très vite réagi et a immédiatement demandé au patient de 

sortir du cabinet et de ne plus jamais revenir.   

 

Cela m’avait profondément choqué. J’avais déjà eu affaire à des patients agressifs, lors 

de mes gardes dans un Service d’Accueil des Urgences (SAU) en tant qu’étudiant en médecine, 

mais c’était dans un contexte de patients sous l’emprise d’alcool et/ou de drogues, et le niveau 

de violence n’avait jamais atteint celui de cette consultation. Même si cela n’est pas excusable, 

l’environnement des urgences peut devenir propice à l’agacement des personnes et peut donc 

amener à des actes de violence. 

Cependant, je ne peux pas concevoir qu’un professionnel de santé puisse être agressé 

dans sa fonction, alors que ce dernier vient en aide à la population, qu’importe le lieu où il 

exerce. Je pensais que la situation que j’avais vécue était isolée. Mais en me penchant plus 

sérieusement sur le sujet, je me suis rendu compte ce n’était pas le cas. De nombreux 

médecins généralistes sont victimes d’agressions en tous genres (verbale, physique, vol, etc) 

pendant l’exercice de leurs fonctions.   
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Introduction 

1 La violence 

1.1 Son origine étymologique  

 

Le mot violence vient du Latin violentia, qui veut dire force, ardeur, rigueur, fougue, 

emportement, qui a ensuite donné comme dérivé violens, qui veut dire violent. (1) 

 

1.2 Qu’est-ce que la violence ?  

 

L’Organisation Mondiale de la Santé définit la violence comme l’utilisation intentionnelle 

de la force physique, de menaces à l’encontre d’autres ou de soi-même, contre un groupe ou 

une communauté, et qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un traumatisme, des 

dommages psychologiques, des problèmes de développement ou un décès. (2) 

 

Le Petit Robert la définit comme le fait d’agir envers quelqu’un ou de le faire agir contre 

sa volonté, en employant la force ou l’intimidation. (3) 

 

Selon le droit Civil Français, la violence est définie comme un acte délibéré ou non, 

provoquant chez celui qui en est la victime, un trouble physique ou moral comportant des 

conséquences dommageables pour sa personne ou pour ses biens. (4)  
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Selon l’article 1112 du Code Civil (18), « Il y a violence lorsqu'elle est de nature à faire 

impression sur une personne raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa 

personne ou sa fortune à un mal considérable et présent. On a égard, en cette matière, à l'âge, 

au sexe et à la condition des personnes. » 

 

1.3 L’Homme est-il violent de nature ? 

 

L’origine exacte de la violence au sein de l’espèce humaine reste encore floue. Il existe 

encore de nombreuses interrogations concernant ce sujet. Certains auteurs estiment qu’elle 

est inscrite dans nos gènes alors que d’autres supposent qu’elle dépend de notre 

environnement.  

Selon un article paru dans Nature en 2016 (5), des scientifiques suggèrent qu’il existe des 

facteurs intrinsèques à l’espèce humaine qui pourraient expliquer cette violence. Pour 

argumenter cette idée, les auteurs expliquent que l’incidence de la violence chez l’Homme est 

équivalente à celle chez le chimpanzé. Sachant que ces deux espèces ont un dernier ancêtre 

commun selon l’organisation phylogénétique (figure 1), et que l’incidence est la même dans 

les deux groupes, cela permet de dire que l’ancêtre commun possédait également ce trait de 

caractère. Finalement la violence est quelque chose d’inscrite dans le patrimoine génétique 

de l’Homme. La violence serait donc apparue chez l’Homme lors de l’apparition du genre 

Homo sur Terre.  
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Figure 1 Arbre phylogénétique montrant le dernier ancêtre commun entre l'Homme moderne 

et le chimpanzé 

 
 
D’autres auteurs (6) estiment que la violence n’est pas inscrite dans nos gènes mais qu’elle 

est un produit de notre société. En effet, selon ces derniers, les premiers signes de violences 

collectives coïncident avec l’apparition de la sédentarisation et de l’économie. Ceci serait dû 

à l’accroissement de la population humaine sur Terre. Ce qui daterait donc l’origine de la 

violence aux alentours de 14 000/13 000 avant J-C. Les premières traces de violences 

collectives ont été découvertes au niveau de la nécropole de Jebel Sahaba, qui se situe à la 

frontière entre le Soudan et l’Égypte. Dans ce lieu, le corps de nombreux adultes et enfants 

ont été découverts ensevelis sous des dalles. L’analyse des corps a retrouvé la présence de 

traces de coups au niveau des crânes et des thorax. Des projectiles (en pierre et pointes de 

flèches) ont même été retrouvés à l’intérieur des thorax. 
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On peut donc penser que la violence individuelle est apparue quasiment au même 

moment que l’Homme moderne et qu’elle est innée/intrinsèque à l’Homme. Mais que la 

violence collective dépend de notre environnement.  

 

1.4 Ses formes  

 

On distingue principalement 5 types de violences (7)(8). 

 

La violence verbale est utilisée pour intimider, humilier ou contrôler une personne ou 

un groupe. Elle peut aussi se retrouver dans toutes les formes d’interactions et dans des 

relations d’autorité. Cette forme de violence peut également être annonciatrice de violence 

physique.  

 

La violence physique est un acte avec pour intention ou conséquence la douleur et/ou 

une blessure physique. Bien qu’elle soit banalisée dans divers milieux (écoles, sports, jeux 

vidéo), cette forme de violence peut entraîner des conséquences graves sur les victimes 

(décès).  

 

La violence psychologique englobe les comportements menaçants sans éléments 

de violence physique ou verbale, par exemple, les actes se référant à des actes de violence 

antérieurs, ou l’ignorance et la négligence intentionnelles d’une autre personne. La mise à 

l’écart en fait également partie. Cette violence est utilisée pour avoir ou garder le contrôle 

sur un individu.  
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La violence sexuelle englobe la pénétration vaginale, anale ou orale non consentie, à 

caractère sexuel, du corps d’autrui avec toute partie du corps ou avec un objet ; les autres 

actes à caractère sexuel non consenti sur autrui ; et le fait de contraindre autrui à se livrer à 

des actes à caractère sexuel non consenti avec un tiers. Bien que la sexualité soit très 

personnelle à chacun, tout geste qui n’a pas été consenti, qu’il soit fait avec ou sans contact 

physique, demeure une violence sexuelle.  

 

La violence économique, la moins connue de toute cependant mais est grandement 

répandue. (7)(8)  

 

 

1.5 Que risque l’agresseur sur le plan pénal ? 

 

Les peines encourues par le ou les agresseur(s) dépendent du degré de son acte mais 

également du profil de la victime (enfant, personne handicapée physiquement ou 

mentalement, etc.). En France, les peines sont régies par le Code Pénal.  

 

Selon l’article 222-7 du Code Pénal, « les violences ayant entraîné la mort sans 

intention de la donner sont punies de 15 ans de réclusion criminelle. » (9) 

 

Selon l’article 222-13, « Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail 

(ITT) inférieure ou égale à 8 jours ou n'ayant entraîné aucune incapacité de travail peuvent 

être punies de 3 ans d'emprisonnement » et de « 45 000 euros d'amende ou de 5 ans 
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d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende si l’ITT est supérieure à 8 jours », selon l’article 

222-12. (9) 

 

D’après l’article 222-16, « Les appels téléphoniques malveillants réitérés, les envois 

réitérés de messages malveillants émis par la voie des communications électroniques ou les 

agressions sonores en vue de troubler la tranquillité d'autrui sont punis d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. » (9) 

 

2 La violence chez les médecins  

 

2.1 L’état des lieux 

 

a) Au niveau national  

 

Les actes de violence envers les médecins sont de plus en plus nombreux. En 2022, le Conseil 

National de l’Ordre des Médecins faisait part d’une majoration des violences envers les 

médecins généralistes via l’Observatoire de la sécurité des Médecins. Ce dernier a été créé en 

2002. Entre 2003 et 2022, le nombre de déclarations d’actes de violence par an auprès de 

celui-ci est passé de 638 à 1244. En Alsace, en 2017, 19 actes de violence avaient été déclarés, 

24 en 2018 et 23 en 2019, ce qui montre que notre territoire est également touché par ce 

phénomène. (10) Ces chiffres nous sensibilisent sur le fait qu’aucune région française ne soit 

épargnée par cette violence.  
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Figure 2 nombre de déclarations annuelles d’incidents à partir de 2003 chez l’ensemble des 

médecins en France

Cependant, ces chiffres sous-estiment la réalité. En effet, selon un travail de thèse sur 

les violences subies par les médecins généralistes en Nouvelle Aquitaine, seulement 30% des 

médecins déclarent leur agression. (11) 

En septembre 2021, le Conseil régional de l’Ordre des Médecins de Bourgogne-Franche 

Comté a dénoncé une augmentation des agressions contre les professionnels de Santé. Ces 

derniers expliquent que « l’épidémie à Covid-19 a exacerbé des tensions qui existaient déjà 

dans notre société ». (12) En octobre 2021, un médecin en Loire Atlantique s’est fait agresser 

physiquement et mordu par un père de famille. Il était en colère parce que sa fille n’avait pas 

été mise en priorité par le professionnel de santé pour être vue. (13) En septembre 2021, un 

médecin travaillant pour SOS médecin à Saint-Malo s’est fait agresser physiquement en pleine 

nuit par 3 individus alors qu’il se rendait chez une personne âgée. (14) Il existe d’autres articles 

similaires qui sont parus dans la presse au cours des trois dernières années. 
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b) Au niveau local 

L’observatoire de la sécurité des médecins a comptabilisé les incidents déclarés par 

l’ensemble des médecins au Conseil National de l’ordre des Médecins dans les différentes 

régions de France et notamment en Alsace.

La figure 3 représente le nombre d’incidents déclarés depuis 2013 en Alsace. On 

constate une augmentation des agressions, celles-ci s’étant multipliées par 2 entre 2013 et 

2019. A noter cependant une baisse au cours de l’année 2020 qui est très probablement 

secondaire à la baisse d’activité liée au premier confinement pendant l’épidémie de Covid-19.

Figure 3 nombre de déclarations annuelles d’incidents à partir de 2013 chez l’ensemble des 

médecins de la région Alsace
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La figure 4 représente le nombre de déclarations dans les deux départements alsaciens 

On constate que le nombre de déclarations dans le Bas-Rhin est en augmentation depuis 2013, 

et que celui du Haut-Rhin a connu un pic en 2017 puis une baisse. Cependant les déclarations 

repartent à la hausse depuis l’épidémie de Covid 19. 

Figure 4 Nombre de déclarations annuelles d’incidents à partir de 2013 chez l’ensemble des 

médecins du Bas-Rhin et du Haut-Rhin
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Dambach la ville (Bas-Rhin), qui a été agressé au couteau. Il n’y a pas eu de conséquences pour 

le professionnel. (16) 

Le 27 aout 2022, c’est un médecin en visite à domicile pour SOS médecin Mulhouse qui 

s’est fait agresser verbalement et physiquement à l’aide d’un fusil à billes dans la périphérie 

de Mulhouse. Le patient lui a tiré à deux reprises dans la cuisse après lui avoir braqué le fusil 

sur la tête en le menaçant de mort. (19) 

 

2.2 La loi et les violences sur les médecins  

 

C’est en 2000 grâce à la circulaire du 15 décembre émise par la Direction de 

l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins (DHOS) sous la responsabilité du ministère de 

l’Emploi et de la Solidarité que sont définis les premiers grands axes d’une politique de 

prévention des situations de violence. 

 

Il s’ensuit en 2005, dans les suites des meurtres de l’aide-soignante et de l’infirmière au 

centre Hospitalier de Pau, la création de l’Observatoire National des Violences en milieu de 

Santé (ONVS) (28). Ce dernier a pour but de recueillir, sur la base du volontariat, les 

signalements de faits de violence commis au sein d’établissements de santé. Un rapport 

annuel est réalisé par l’ONVS et peut être consulté en libre accès sur le site du ministère des 

Solidarités et de la Santé. 

 

L’ONVS a intégré une échelle de gravité des violences envers le personnel de santé. Celle-

ci différencie les atteintes à la personne et les atteintes aux biens. L’échelle reprend la 

hiérarchisation présente dans le Code Pénal. 
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L’atteinte aux personnes 

 

Niveau 1 : Injures, insultes et provocations sans menaces (propos outrageants, à caractère 

discriminatoire ou sexuel), Consommation ou trafic de substances illicites (stupéfiants) ou 

prohibées en milieu hospitalier (alcool), chahuts, occupations des locaux, nuisances, salissures 

 

Niveau 2 : Menaces d’atteinte à l’intégrité physique ou aux biens de la personne, menaces 

de mort, port d’armes (découverte d’armes lors d’un inventaire ou remise spontanée ou 

présence indésirable dans les locaux) 

 

Niveau 3 : Violences volontaires (atteinte à l’intégrité physique, strangulation, 

bousculades, crachats, coups), menaces avec arme par nature ou par destination (arme à feu, 

arme blanche, scalpel, rasoir, tout autre objet dangereux), agression sexuelle 

 

Niveau 4 : Violences avec arme par nature (arme à feu, arme blanche) ou par destination 

(scalpel, rasoir, couverts, tout autre objet : stylo, lampe, véhicule, etc.), viol et tout autre fait 

qualifié de crime (meurtre, violences volontaires entraînant mutilation ou infirmité 

permanente, enlèvement, séquestration, etc.). 
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L’atteinte aux biens 

 

Niveau 1 : Vols sans effraction, dégradations légères, dégradations de véhicules sur 

parking intérieur de l’établissement (hors véhicules brûlés), tags, graffitis 

Niveau 2 : Vols avec effraction 

 

Niveau 3 : Dégradations ou destructions de matériel de valeur (médical, informatique, 

imagerie médicale, etc.), dégradations par incendie volontaire (locaux, véhicules sur parking 

intérieur de l’établissement), vols à main armée et/ou en réunion (razzia dans le hall d’accueil, 

etc.) 

 

 

En 2005 puis en 2010 sont créées les conventions Santé-Sécurité-Justice ayant pour but 

de favoriser une réelle collaboration institutionnelle au niveau local entre les forces de l’ordre 

et les établissements de santé publics et privés (17). Le 20 avril 2011, ces conventions sont 

étendues aux professionnels de santé libéraux (médecins, chirurgiens-dentistes, infirmiers, 

masseurs-kinésithérapeutes, pédicures podologues, pharmaciens, sages-femmes). Ainsi selon 

ces conventions, des policiers/gendarmes formés et diplômés peuvent, à la demande de 

l’Ordre des Médecins, se rendre dans un cabinet afin d’apporter leur expertise en matière de 

sécurité.  

 

Ces accords, conçus pour être revus chaque année, répondent à de nombreuses 

problématiques signalées en matière de sécurité des professionnels de santé. Ils prévoient 

par exemple : 
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è La désignation d’un référent santé au sein des commissariats et des gendarmeries, 

è La mise en place de procédures d’alarme et de vidéoprotection, en lien avec les 

collectivités locales, 

è La facilitation du dépôt de plainte en cas d’actes de malveillance ou d’agression subis 

dans le cadre de l’exercice professionnel, 

è L’amélioration de l’information sur les suites données à la plainte. 

 

 

2.3 Les mesures mises en place 

 

a) Au niveau National.  

 

À la suite de cette majoration de violences envers les médecins, le Conseil National de 

l’Ordre des Médecins, a décidé en 2002 de créer l’Observatoire de sécurité des médecins. Il a 

pour but de recenser les violences commises aux médecins via les déclarations faites par ces 

derniers à leur conseil départemental. Pour faciliter les démarches, le CNOM a mis en place 

une fiche de signalement qui peut être remplie via Internet. (Annexe 1) 

 

L’observatoire a également œuvré, en concertation avec des services de l’État (ministère 

de la Santé, ministère de l’Intérieur, ministère de la Justice), à la création de conventions de 

Santé-Sécurité-Justice (citées plus haut). Ces conventions créent un rapprochement entre les 

forces de l’ordre et les professionnels de santé, dont l’objectif est de faciliter les démarches 

avec les forces de l’ordre de l’État si nécessaire. Elles permettent aussi de favoriser la 

transmission de l’information judiciaire une fois la déclaration faite.  
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Une autre action de l’Observatoire, est la création, avec l’aide du ministère de l’Intérieur, 

de l’Observatoire des Violences en milieu hospitalier et les sept ordres des professions de 

santé (médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, pharmaciens, infirmiers, 

kinésithérapeutes et pédicures-podologues), d’un guide destiné aux professionnels de santé. 

(Annexe 2) Il sert d’inventaire pratique de mesures tirées de l’expérience de ceux, policiers et 

gendarmes, qui luttent contre les actes de malveillance dont ces professionnels de santé 

peuvent être victimes. 

 

De plus, l’Observatoire a permis la création d’une fiche pratique pour prévenir et gérer les 

conflits. Le but est de prodiguer des conseils pour se protéger en cas d’agression (annexe 3). 

Pour finir, il a également édité une fiche à l’intention des patients. L’objectif est de rappeler 

les fondamentaux pour permettre une relation médecin-patient dans les meilleures 

conditions (annexe 4) 

 

Un numéro vert a été mis en place (0 800 288 038). Celui-ci est commun à l’ensemble des 

soignants. Il est gratuit et disponible 24h/24, 7j/7. Le professionnel de santé pourra être mis 

en relation : 

· Soit avec un psychologue clinicien, 

· Soit avec la commission nationale d’entraide du conseil national de l’ordre des 

médecins pour évoquer toute difficulté financière, administrative, juridique ou autre 

et celle liée au Covid 19, 

· Soit avec un confrère de soutien des associations qui prendra en charge l’écoute et 

pourra orienter vers une personne-ressource en particulier des psychiatres, comme 
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par exemple l’association ARENE au niveau du Nord-Est de la France (Association 

d’entraide du Nord-Est).  

(Annexe 5) 

 

De son côté, l’État, via les Ministères de la Santé et de la Justice, a mis à disposition des 

professionnels de santé, un ensemble de 5 fiches thématiques (Réagissez à l’agression, 

Signalez les faits et déposez plaintes, Sécurisez votre cabinet, Organisez votre déplacement 

chez le patient, Renforcez votre vigilance) (annexe 6, 7, 8, 9 et 10).  Le but est d’exposer les 

réflexes clés à adopter afin que le professionnel de santé puisse renforcer la sécurisation du 

cabinet, de ses déplacements, et sa vigilance.  

 

b) Au niveau local  

 

Au niveau local, le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du Bas-Rhin (CDOM) a 

mis en place une permanence téléphonique 24h/24 et 7j/7 en cas d’incivilités, de harcèlement 

ou d'agressions. Il s’agit de l’assistance d’un avocat, disponible pour l’ensemble des cabinets 

médicaux et joignable au 06.71.58.95.58.  
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Matériel et méthode 

 

1. Type d’étude  

 

Nous avons réalisé une étude qualitative entre les mois d’avril et octobre 2022.  

L’objectif principal du travail était d’évaluer l’impact des violences envers les médecins 

généralistes sur la pratique des futurs médecins généralistes. L’objectif secondaire était de 

faire un état des lieux rapide concernant leurs connaissances des violences faites aux 

médecins, aussi bien les actes commis que les méthodes mises en place par les institutions 

pour les prévenir et les réduire. Ces données étant difficilement évaluables par une méthode 

quantitative en ce qui concerne l’objectif principal, la méthode qualitative a été privilégiée via 

la réalisation d’entretiens semi-dirigés.  

 

2. Sélection des sujets  

 

Nous avons sollicité les internes et les médecins remplaçants en Médecine Générale 

d’Alsace pour notre étude.  Pour n’avoir aucun frein au recrutement, aucun critère d’exclusion 

n’était présent. De plus, avoir un antécédent d’agression n’était pas un critère d’inclusion. Le 

recrutement des intervenants s’est fait via les réseaux sociaux et en particulier les pages 

Facebook des remplacements de Médecine Générale en Alsace et celles des promotions 

d’internes de Médecine Générale de Strasbourg (promotion 2019, 2020 et 2021). L’inclusion 

s’est faite au fur et à mesure. Il n’y a pas eu de relance faite via les réseaux sociaux. 
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3. Entretiens semi-dirigés  

 

Nous avons choisi de réaliser des entretiens semi-dirigés individuels. Pour cela, nous nous 

sommes appuyés sur un script, réalisé en amont des entretiens, qui nous a servi de guide 

(annexe 11).  

La réalisation d’un focus group nous paraissait peu adaptée dans le cadre de notre étude, 

compte-tenu de notre thème : la violence. L’approche du sujet étant très personnelle et 

mettant en jeu l'affect, la parole pouvait être plus libérée et donc plus instructive lors 

d’entretiens individuels. 

 

4. Le guide d’entretien 

 

Le guide d’entretien a été établi selon 5 axes avec 13 questions (annexe 11). Le premier 

permettait d’avoir des données quantitatives sur notre échantillon. Le deuxième axe était de 

connaitre les ressentis et d’explorer les connaissances des intervenants. Le troisième était de 

faire un état des lieux rapide des violences qu’a éventuellement subies notre échantillon. Le 

quatrième avait comme but de rechercher les éventuelles répercussions sur la façon dont ils 

envisagent leur future pratique médicale. Le dernier axe servait d’ouverture concernant 

l’utilité d’une formation pour prévenir les violences.  

L’intérêt de ce questionnaire était également de fournir, en fonction des connaissances 

des intervenants, des informations à but pédagogique via les annexes 2, 3 et 4. Le guide 

d'entretien était modulable tout au long de l’étude et selon les réponses des médecins en 



 

 

- 44 - 

 

vue d’améliorer la compréhension des questions, la pertinence des réponses des interviewés 

par rapport aux objectifs de l’étude et aux questions de recherche 

 

5. Entretiens réalisés 

 

Au total, 15 entretiens ont été réalisés entre avril et octobre 2022. Le plus court s’est 

déroulé en 20 minutes, le plus long en 1h15. La durée moyenne était de 36 minutes.  Le 

nombre d’entretiens n’a pas été fixé de manière théorique au début de notre étude. Ce 

dernier a été fixé lorsque la saturation des données a été atteinte. La saturation est obtenue 

lorsque l’ajout d’une source n’apporte plus d’information nouvelle.  

 

6. Retranscriptions des entretiens  

 

Les entretiens ont été retranscrits mot à mot à partir des enregistrements audios réalisés 

à l’aide d’un dictaphone via le logiciel de traitement de texte Microsoft Word. Afin de garantir 

l’anonymat, chaque intervenant était désigné par les lettres « MG » suivies du chiffre 

correspondant à l’ordre de passage 

 

7. Analyse  

 

Une fois la retranscription faite, la première étape consistait à lire plusieurs fois le 

verbatim afin d’en prendre bien connaissance.  La méthode d’analyse choisie a été celle de 
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l’analyse thématique. La deuxième étape portait sur le codage, via le logiciel d’aide à l’analyse 

NVIVOâ, des passages de verbatim répondant à notre question. 

Un des avantages du logiciel NVIVOâ est qu’un même passage peut être assigné à 

plusieurs codes à la fois. Par la suite, les codes appartenant au même thème ont été 

regroupés, permettant ainsi de regrouper les verbatims qui, d’un entretien à l’autre, se 

référaient au même thème. Ainsi, via cette codification, une grille d’analyse est apparue avec 

des thèmes et des sous-thèmes. Le but était de comprendre les unités de sens derrière les 

mots dits par les interviewés.   

 

8. Déclaration CNIL et Approbation du Comité d’Éthique  

 

Notre étude a reçu l’approbation du Comité D’Éthique de l’Université de Strasbourg sous le 

numéro d’accréditation Unistra/CER/2021-36.  

 

Notre étude a également été déclarée à la CNIL via la déléguée à la protection des données 

de l’Unistra (déclaration 560). 
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Résultats 

 

1. Caractéristiques de la population 

 

Au total, sur la période d’avril 2022 à octobre 2022, 15 personnes ont été recrutées.  

 

Sur ces 15 médecins, 13 étaient internes et 2 étaient médecins remplaçants. Parmi les 

internes, 9 avaient une activité de remplaçant, plus ou moins développée en fonction des 

personnes, la majorité en cabinet de médecine générale. Un avait une activité mixte 

cabinet/SOS médecin et un faisait uniquement des remplacements chez SOS médecin.   

Concernant les deux médecins remplaçants à temps plein, le premier était remplaçant 

depuis quelques mois. Pour le deuxième, cela faisait plusieurs années déjà qu’il pratiquait 

cette activité et avait déjà remplacé dans plusieurs types de cabinet (seul, en groupe, avec 

secrétaire) et dans différents endroits géographiques d’Alsace (urbain, semi urbain et rural).  

 

L’âge des participants était compris entre 26 et 32 ans. Le panel était composé de 11 

femmes et de 4 hommes.  

 

Le tableau numéro 1 résume l’ensemble des caractéristiques des participants.  
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Tableau 1: Caractéristiques des médecins interrogés 

 
 

Sexe 
 

Age 
 

Fonction 
Secteur/type de 
remplacement  

Victime de 
violences ? 
Si oui, quel 

type ? 

Contexte  
de l’acte de violence  

1 Femme 26 ans 
Interne-

remplaçant 

Urbain 
En cabinet de 

groupe 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

2 Femme 28 ans 
Médecin 

remplaçant 

Urbain et rural 
En cabinet seul 

et de groupe 

Oui violence 
verbale 

Refus prescription 
arrêt maladie  

Refus visite à domicile 
non urgente 

 
3 

Homme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 

Semi-urbain 
En cabinet de 

groupe 

Oui violence 
verbale 

Refus renouvellement 
traitement substitutif 

 
4 

Homme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 
SOS médecin 

Oui violence 
verbale avec 
tentative de 
vandalisme 

Visite à domicile SOS 
médecin 

5 Homme 28 ans 
Interne- 

remplaçant 
Urbain 

En cabinet 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

 
6 

Femme 28 ans Interne 
X 

(Données 
manquantes) 

Oui violence 
verbale 

Refus réalisation d’un 
faux certificat  

 
7 

Femme 27 ans Interne 
X 

(Données 
manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

 
8 

Femme 28 ans Interne 
X 

(Données 
manquantes) 

Oui violence 
verbale  

Refus prescription de 
médicaments de type 

opiacés, patient 
toxicomane 

 
9 

Femme 32 ans 
Médecin 

remplaçant 

Urbain et rural  
En cabinet seul 

et de groupe 

Oui violence 
verbale avec 
vandalisme 

Refus prescription 
médicaments de type 

opiacés et Lyrica 

10 Femme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 
Urbain 

En cabinet seul 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

11 Homme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 

Rural en cabinet 
de groupe et 
SOS Médecin 

Oui violence 
verbale 

Désaccord entre le 
patient et le médecin  

12 Femme 26 ans Interne 
X 

(Données 
manquantes) 

Oui violence 
verbale 

Refus prescription 
traitement substitutif 
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13 Femme 28 ans 
Interne- 

remplaçant 
Rural 

En cabinet seul 

Oui violence 
verbale avec 
vandalisme 

Refus prescription 
d’un antibiotique  

14 Femme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 

Urbain 
En cabinet de 

groupe 

Oui violence 
verbale avec 
tentative de 

porter un coup 

Refus multi-
prescriptions chez une 

nouvelle patiente   

15 Femme 27 ans 
Interne- 

remplaçant 

Urbain et rural 
En cabinet seul 

et en groupe 

Oui violence 
verbale 

Patient toxicomane  
Refus d’avoir un 

générique 

 
 
 
 
 
2. État des lieux des connaissances concernant les violences envers les médecins  

 

La figure 5 résume l’état des lieux des connaissances de notre panel concernant les violences 

faites envers les médecins. 

 

Figure 5 : schéma de synthèse de l'état des lieux des connaissances 
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2.1. Définition de la violence selon les intervenants  

 

Pour plusieurs intervenants, définir la violence n’était pas un exercice facile, comme pour 

le médecin 8 qui explique que « c’est un exercice compliqué », il en est de même pour le 

médecin 9.  

 Mais après avoir surmonté cette difficulté, une grande majorité a répondu que cette 

dernière pouvait prendre plusieurs formes, et qu’elle ne se résumait pas qu’à la violence 

physique.   

« Elle peut également être verbale. Au sens élargi, on peut aussi intégrer le vol et le 

vandalisme. » (MG 7) 

« Il peut y avoir plusieurs types de violence selon moi (physique, verbale, sociale, 

vandalisme, sexuelle) » (MG 8) 

« Pour moi la violence n’est pas que physique. Bien sûr c’est la première chose à laquelle 

on pense mais pour moi il n’y a pas que ça. Il y a également les violences verbales, 

psychiques, les attitudes » (MG 9) 

« Il y a différents types de violences, ça peut être physique, verbale, psychologique, 

morale » (MG 10) 

« C’est une attitude qu'elle soit physique ou verbale » (MG12) 

Cependant le médecin 4 considère que certes la violence peut prendre plusieurs formes 

mais que l’agression, elle, ne peut être que physique.  

« La violence est essentiellement physique pour moi. Ça peut commencer par des propos 

inappropriés qui peuvent rentrer dans le cadre de la violence verbale, et qui peuvent par la 
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suite devenir physique. Par contre pour moi, je considère qu'une agression ne peut être que 

physique. » (MG 4). 

 

Il y a également une forme qui est retenue par plusieurs médecins, c’est celle de l’attitude 

non verbale que peuvent avoir certaines personnes ou groupes d’individus pouvant être 

perçue comme une violence par les victimes. 

« Ce n’est pas que le physique, c’est également le comportement de la personne qui est en 

face de moi. » (MG 1) 

« …ensuite un troisième type selon moi qui est peu perceptible, mais qui sera plus dans des 

attitudes, des manières d’être, des réactions, mais qui peuvent être ressenties comme violentes 

pour la victime. Comme par exemple, quand un groupe de personnes exclut une personne, qui 

a une attitude qui n’est pas normale dans le cadre d’une relation entre 2 ou plusieurs individus. 

Et pour la personne qui vit cette attitude, qui la subit cela peut être vécu comme de la violence 

pour cette personne. » (MG 11) 

« Elle peut être sous la forme d’une emprise, comme dans certains couples, où il y a une 

privation des libertés, de certains droits. » (MG 10) 

Et certaines de ces attitudes, de ces manières d’être peuvent rentrer dans le cadre des 

violences sexuelles selon le médecin 13.  

« …ensuite violence sexuelle, qui j'espère reste rare dans le domaine de la médecine, mais 

il y a parfois des attitudes très désagréables de la part de patients, et en particulier regarder 

de manière insistante nos courbes » (MG 13) 
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Qu’importe la forme de violence employée, nombreux sont ceux qui ont expliqué que la 

finalité de la violence est d’induire de la souffrance, de la peur, un certain inconfort chez la 

victime. 

« …d’induire de la souffrance chez quelqu’un, de le blesser, que ce soit physiquement ou 

moralement. » (MG 10) 

« Action contre autrui, ou une société, nocive à caractère agressif, qui implique une 

souffrance vis-à-vis de cette personne ou de ce groupe » (MG 5) 

« …la situation ne me plaît pas, que je ne me sente pas confortable » (MG 1) 

« …qui fait sentir la personne en face en danger, menacée, atteinte peut-être dans son 

intégrité physique ou morale. Se sentir atteint dans sa personne. » (MG 12) 

 

La source même de cette violence serait, pour un petit nombre médecins de notre panel, 

un défaut de communication en ce qui concerne les sentiments des individus et serait 

l’expression de cet échec de communication. 

« La violence est une forme de communication de ton stress et un aveu d’un échec de bonne 

communication qui t’amène à t’énerver et à rompre un rapport social normal qui n’aidera pas 

à améliorer les choses. C’est une expression de ta colère et de ton énervement. » (MG 3) 

« Ce manque de respect est peut-être dû à un défaut d'expression de leur souffrance. » 

(MG 5) 

 

 

Cependant le ressenti des conséquences est propre à chaque individu et le seuil de 

violence présente des variations interindividuelles.  
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« C’est une question de ressenti selon moi. Le seuil de violence dépend vraiment de chaque 

personne. On a tous, selon moi, un seuil où on considère quelque chose et/ou quelqu’un 

d’agressif qui nous est propre. » (MG 8) 

« Je viens d'un pays où les violences sont quotidiennes et de plus hautes intensités par 

rapport à la France.  J'ai un seuil de sensibilité qui est sûrement différent des médecins qui sont 

nés et qui ont vécu toute leur vie en France. » (MG 4) 

 

 

2.2. Origine de la violence envers les médecins 

 

Plusieurs médecins expliquent également que les violences envers les médecins trouvent 

leur origine dans le manque de respect et de considération de notre travail via les patients, 

les médias et les politiques. Les demandes de plus en plus nombreuses des patients en 

seraient aussi une source.  

« Le manque de considération pour notre métier est de plus en plus présent chez les 

patients, et ce manque est à l'origine de consultations qui peuvent malheureusement se 

compliquer dans le sens où le patient vient au cabinet avec une demande précise et si cette 

demande n'est pas respectée, le ton peut vite monter. Nous ne sommes plus vu comme le 

médecin qui apporte un conseil mais davantage vus comme un médecin qui doit appliquer les 

choses comme on les demande. Et ce manque de respect et de considération peut clairement 

être un frein à la pratique de la médecine générale, vu que ce dernier crée une atmosphère à 

risque, d’autant plus que ce manque de considération est accentué par les journaux et par nos 

politiques. Nous sommes, pour de nombreux d’entre nous, considérés comme une population 
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avec de nombreux avantages et cela créé une certaine haine envers nous et de ce fait majore 

le risque de violence. » (MG 5) 

« Il y a également une perte de respect envers le médecin généraliste, comme il y a une 

perte de respect envers l’instituteur et l’homme religieux, qui étaient les personnes les plus 

respectées dans le temps. » (MG 5) 

 « L’exigence des patients est importante pour certaines choses (certificats médicaux), 

via des demandes téléphoniques et ces demandes par téléphone peuvent vite se transformer 

en agression verbale. Ces genres de comportements sont des comportements agressifs envers 

nous » (MG 9) 

 « Le mécontentement constant des patients, on n’en fait jamais assez, on ne finit jamais 

assez tard, nos consultations sont trop courtes, on est trop souvent en vacances » (MG 9) 

 

 Comme l’explique très bien le médecin 5, les violences envers les médecins seraient 

juste le reflet d’un problème sociétal  

 « Il y a un problème sociétal de fond qui s’immisce dans la pratique de la médecine 

générale qui induit une diminution de la qualité de la médecine générale et de l'ensemble des 

métiers en général et ceci dans n'importe quel domaine. »  

 

 

 L’origine des violences serait également liée à notre métier même, du fait que nous 

voyons énormément de personnes d’origines diverses et variées. Cela a pour conséquence de 

majorer les risques d’agression. 

 « Mais via notre métier, on voit tellement de monde et de multiples horizons que le 

risque est majoré. » (MG 15) 
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2.3. L’actualité  

 

2.3.1. Suivi de l’actualité ? 

 

Concernant l’actualité, pratiquement aucun médecin ne fait de recherche active 

concernant les actes de violence. Ils sont passifs et attendent que les informations viennent à 

eux. 

« Je le suis mais ce n’est pas moi qui cherche l’info, c’est l’info qui vient à moi via les articles 

qu’on peut lire sur les réseaux sociaux ou via les informations délivrées par les journaux 

télévisés. Comme l'histoire qui s'est déroulée à SOS médecins Mulhouse il n’y a pas longtemps, 

où le médecin s'est fait agresser lors d'une visite à domicile avec une arme factice à billes » 

(MG 14) 

« De très loin, via les réseaux sociaux et le bouche-à-oreille, lorsque je tombe bêtement 

dessus sur les réseaux sociaux. » (MG 5) 

« Non pas du tout, je ne fais pas de recherches approfondies là-dessus, cependant si je 

tombe bêtement sur un article, oui je vais le lire. » (MG 4) 

« Oui et non. Alors oui car je tombe par hasard sur des articles relatant des faits de 

violences envers les médecins, surtout via les réseaux sociaux. Et non, dans le sens où je 

n’effectue aucune recherche active sur ce sujet. Je tombe dessus bêtement, si l’on peut dire ça 

comme ça. » (MG 15) 
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Le médecin 8 explique même, avec un ton grave, qu’il n’y a pas besoin de chercher 

l’information pour être au courant car l’information vient à nous. Les violences sont le 

quotidien du médecin : 

« Les violences envers les médecins, il suffit d'aller à l'hôpital et en cabinet pour savoir ce 

que c'est. Il n'y a pas besoin de lire pour être au courant. La réalité vient très souvent taper à 

notre porte. » (MG 8) 

Cette explication fait écho aux propos du médecin 9. 

« Malheureusement, on ne parle que des agressions physiques dans les journaux car c’est 

ce qui est le plus grave, le plus violent, le plus brutal, mais au quotidien, on est très souvent 

face à des comportements violents sans violence physique, sans contact comme des agressions 

verbales, des gens qui se lèvent et qui tapent du poing sur le bureau, qui arrachent la carte 

vitale, l’ordonnance. Ça c’est le quotidien du médecin. » (MG 9) 

 

2.3.2. Réactions des intervenants face à l’actualité  

 

Toutefois, une fois mis face à la réalité des articles, la réaction est quasiment similaire pour 

tout le monde, une réaction de peur, de surprise s’installe chez les médecins. 

« Ça inquiète du coup, cela me fait peur » (MG 7) 

« Ce n'est pas très rassurant tous ces articles. »  (MG 9) 

« Ce n'est vraiment pas la joie ces articles » (MG 8) 

« Whouaa quand même. »  (MG 11) 

« De base, je suis enthousiaste et heureux de faire mon métier mais quand tu lis tout ça tu 

te dis « ah ! oui, quand même ! » » (MG 11) 
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Ce qui les surprend le plus c’est le nombre relativement important d’articles sur une courte 

période mais également la discordance entre la réalité et leur idée des violences envers les 

médecins. 

« Très surprise par ces articles, très malheureux. Alors que je suis la presse, je n’ai jamais 

entendu parler de ces faits-là. Je suis choquée d’en voir autant, et sur une période aussi courte. 

Surprise du nombre et inquiète de constater ça.  Voir autant de faits divers sur les agressions 

des médecins, je suis surprise. Je ne m'attendais pas à ça. » (MG 10) 

« Il y a énormément d’articles. J’avais juste connaissance du premier article. Les autres me 

sont inconnus. Je ne pensais pas qu’il y en avait autant. » (MG 15) 

« Il y a beaucoup plus de cas qu’on le pense. » (MG 7) 

« Mais juste surprise sur le degré de violence de certaines choses, on parle de GIGN, de 

séquestration, d'armes de poing. » (MG 13) 

 

Deux médecins semblent plus touchés que d’autres, du fait, selon eux, de la spécificité de 

notre profession dans le sens où l’on s’identifie plus à un confrère. Cela aurait comme 

conséquence de majorer l’affect.  

« On est une profession qui est très connue de l’ensemble du public et qui est encore très 

respectée et une profession où on s’identifie plus à un autre médecin par rapport à d’autres 

professions (banquier, paysagiste, etc). L’agression d’un autre médecin nous touche plus. » 

(MG 11) 

« Les violences envers les médecins nous touchent tous. On s’identifie vite à un confrère 

victime de violence. Et je pense que c’est une spécificité de notre métier par rapport à d’autres 

professions que ce soient des professions médicales ou non. On fait front face aux actes de 

violence. » (MG 12). 
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Ces deux mêmes médecins, mettent en lumière également les conséquences qui peuvent 

toucher les patients, à savoir une atteinte de la permanence des soins.  

« Mais ce qui découle de tout ça malheureusement c’est que ce sont les autres patients qui 

vont en subir les conséquences puisque le médecin sera en arrêt et du coup sa patientèle ne 

pourra pas être vue. Pareil pour l’agression chez SOS médecin, les visites à domicile ont été 

arrêtées sur le reste du weekend. Ça peut choquer, mais c'est une réaction normale. À chaque 

cas d’agression, la conséquence est toujours la même et c’est compréhensible, c’est qu’on 

suspend l’activité pendant un ou plusieurs jours et du coup la majorité de la population en subit 

les conséquences. Et du coup il n’y a pas de prise en charge pour eux pendant 24/48h ou alors 

ils vont consulter aux urgences. Et cela chamboule complètement la prise en charge. Par 

l’action d’une personne, l’organisation est chamboulée. Le médecin ne peut plus respecter le 

serment d’Hippocrate mais d’un côté il vient de se faire agresser. Par rapport à notre serment, 

après on ne fait pas médecine pour être victime de violence. » (MG 11) 

« Toujours le même problème, à chaque cas de violence, la permanence des soins n’est plus 

faite pendant un à deux jours, et ça à cause d’une seule personne... malheureusement une 

majorité de la population sera privée de soins pendant quelques jours » (MG 12) 

 

Plusieurs médecins mettent le doigt sur les actes de violence envers les médecins de SOS 

Médecin lors des visites à domicile. Selon eux, les visites à domicile sont plus à risques et par 

conséquent cela conforte le fait que de plus en plus de médecins négligent ces dernières.  

« En plus, les articles sont assez récents et énormément de SOS médecin mais bon ce sont 

quasiment les seuls à faire des visites à domicile. C'est peut-être aussi pour cette raison que de 
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moins en moins de médecins font des visites à domicile. Le risque est plus important qu'en 

cabinet, je pense.  

Et la population de SOS médecin est plus précaire que celle qu'on peut avoir en cabinet, et 

du coup peut être plus à risque également. » (MG 7) 

« Le fait qu'il y ait de nombreux articles sur SOS médecin révèle une triste réalité, c'est que 

la visite à domicile est plus à risque et malheureusement de plus en plus de médecins 

généralistes boudent les visites à domicile, ce qui peut s'expliquer par le risque de violence. » 

(MG 6) 

 

Plusieurs d’entre eux expriment une certaine interrogation concernant ces articles. Une 

bonne partie des articles présentés font part d’actes de violence physique. Or pour de 

nombreux médecins les actes physiques ne sont qu’une minorité des actes de violence et cela 

n’entre pas en adéquation avec la réalité du terrain.  

« Malheureusement, on ne parle que des agressions physiques dans les journaux car c’est 

ce qui est le plus grave, le plus violent, le plus brutal, mais au quotidien, on est très souvent 

face à des comportements violents sans violence physique, sans contact comme des agressions 

verbales, des gens qui se lèvent et qui tapent du poing sur le bureau, qui arrachent la carte 

vitale, l’ordonnance. Ça c’est le quotidien du médecin et malheureusement on n’en entend pas 

ou très peu parler » (MG 9) 

« Ces articles et tous ceux que j’ai lus, ne relatent que des violences physiques, des 

agressions alors que la majorité des actes de violence, selon moi, c’est de la violence verbale. 

Et ceux qui font la une de la presse doivent représenter une minorité de l’ensemble des actes 

de violence. La partie immergée de l’iceberg doit être énorme je pense. » (MG 15) 

« Je trouve qu’il y a un manque de médiatisation concernant ces violences. » (MG 8) 
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2.4. Méconnaissance des procédures et moyens mis en place pour prévenir le risque et le 

déclarer 

 

La majorité des personnes interviewées ne connaissaient ni l’Observatoire de la Sécurité 

des Médecins, ni les fiches réflexes et ni le guide pratique pour la sécurité des professionnels 

de santé. C’était un non catégorique pour 13 des 15 personnes. Elles n’avaient également 

aucune idée précise du nombre de médecins agressés sur l’année 2020.  

Seuls deux intervenants connaissaient l’existence de l’Observatoire à la suite d’un acte de 

violence subi lors d’une consultation de médecine générale. 

« Alors oui je connais l’Observatoire, j’ai fait un RSCA sur le sujet des violences envers les 

médecins, suite à une mauvaise expérience avec une patiente lors d'une consultation.   

Je connais son fonctionnement et comment les données sont récoltées. 

Comme j'avais choisi de faire mon RSCA là-dessus, en cherchant des données je suis tombé 

sur l'Observatoire et je me suis rendu compte qu'il était actualisé tous les ans et il y avait en 

détail les types d'agressions, quelles étaient les victimes, les motifs etc. » (MG 14). 

« Je connais du coup également l’Observatoire il m’avait servi de bibliographie pour faire 

mon RSCA. » (MG 15) 

 

 

Après avoir entendu les explications concernant les différents documents (Observatoire 

de la sécurité des médecins, fiches réflexes, guide pratique pour la sécurité des professionnels 

de santé, et la fiche déclarative d’une agression) et le fonctionnement de l’Observatoire, 
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plusieurs ont exprimé leur regret par rapport à l’absence de transmission de ce type document 

pendant leurs études car ils présentent un intérêt didactique évident. 

« Le principe de l’Observatoire est très intéressant, je trouve dommage qu’on ne nous en 

parle pas plus tôt. » (MG 7) 

« Très intéressant comme observatoire, permet de donner une idée globale sur les 

violences. Ça peut être pas mal de le montrer aux personnes qui restent sceptiques sur les actes 

de violence envers les professionnels de santé. » (MG 6) 

« Clairement dommage que ce genre de documents ne nous soit pas transmis par exemple 

de notre inscription en tant que médecin remplaçant ou lors de notre journée d’accueil au 

début de notre internat. Il y a quand même eu 18 internes sur l’année 2021 qui ont été victimes 

de violence, donc une information au début de notre internat ne me paraît pas déconnant. » 

(MG 6) 

 

 

2.5. Se sentent-ils concernés par ce phénomène ? 

 

À ce sujet, il y a moins de prise de position pour certains médecins. Le médecin 1, par 

exemple, se sent protégée par sa pratique future qu’elle souhaite mettre en place ainsi que 

par son caractère peu craintif.  

« Oui, je me sens concernée par ce phénomène mais d'un autre côté je ne suis pas très 

craintive de base. Et je pense également que la majorité des patients ne sont pas violents et 

l'exercice de la médecine comme je souhaite le faire, va, je pense, me protéger du risque de 

violence. » (MG 1) 
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Il en est de même pour le médecin 4 qui considère que cela reste rare, surtout par rapport 

à son pays d’origine et que la population française est dans l’ensemble bienveillante. 

« Alors non, ça reste quelque chose de rare pour moi. Et par rapport au pays d’où je viens, 

les cas de violence sont encore plus rares en France. 

La population française est selon moi très agréable.  Je ne me sens pas concerné par les 

violences. » (MG 4) 

 

Certains n’y ont jamais été confrontés, par conséquent ils y accordent moins d’importance. 

« Alors oui je suis concerné par ce sujet vu qu’il y a des conséquences sur notre métier mais 

comme je n’ai jamais été confronté à cela, j’y porte un peu moins d’importance. » (MG 10) 

« Je ne me considère pas concernée par cela, je n'ai jamais été victime de violence à 

proprement parler. » (MG 13) 

 

D’autres se sentent plus concernés, car ils considèrent le risque de se faire agresser bien 

présent et que rien ne les protège. 

« Je m’intéresse à ça car d’une part ça me concerne, que ce soient les agressions en cabinet 

de médecine générale ou que ce soit lors d’une visite SOS médecin. J’estime que ça peut 

m’arriver aussi. » (MG 14) 

« Tout le monde peut être victime et il suffit d’un mauvais mot pour que ça dérape. Donc 

oui je me sens concernée. » (MG 3) 

« Alors oui, je me sens concerné par ce sujet. On peut tous en être victimes au moins une 

fois dans notre vie malheureusement. » (MG 5) 
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« Oui, concerné, ce n'est pas quelque chose de rare malheureusement. On pense tous que 

cela n'arrive pas, mais avec l'histoire de samedi, je me suis vite senti concerné par la chose. » 

(À la suite de l’agression d’un collègue chez SOS Médecin) (MG 11) 

« Alors oui, clairement concernée, rien que déjà via l'acte de vandalisme dont mon 

compagnon a été victime lors d'une consultation à domicile dans un quartier très populaire de 

Strasbourg. » (MG 6) 

« On a tous entendu soit un co-interne, soit un praticien victime de violence. » (MG 9) 

 

2.6. En tant que femme  

 

Le fait d’être une femme renforce le sentiment d’être plus à risque d’être victime de 

violence et par conséquent ces dernières se sentent plus concernées. Être une femme peut 

induire un sentiment de vulnérabilité face à l’insécurité. Il est partagé par plusieurs médecins 

femmes. 

« Ça peut vite devenir compliqué, s'il n'y a pas de patient dans la salle d'attente, on peut 

ne pas être défendue, et en tant que femme, ça me fait peur. » (MG 7) 

« Ce qui nous fait le plus peur, en tant que médecin femme, c’est l’agression physique. On 

a peur que ça nous arrive un jour. » (MG 9) 

« Une femme toute seule on peut se permettre tout et n’importe quoi » (MG 13) 

« Très interpelée par ce sujet, surtout en tant que femme. Ça fait se poser des questions. 

Quand on se retrouve seule, avec un patient, on est fragile parce que si la personne en face de 

nous exige quelque chose de particulier, et que l’on refuse, cela peut amener la personne en 

face de nous à devenir violente envers nous et malheureusement nous ne sommes pas 

préparées à ça. » (MG 15) 
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3. État des lieux des violences  

Le tableau ci-dessous résume les actes de violences faites envers notre échantillon. 

 
 

Tableau 2: résumé des actes de violence 

 Victime de 
violence ? 

Typologie Motifs 
Profil de 

l’agresseur 
Lieu 

1 Non 
X 

(Données 
manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

2 Oui Violence verbale 
Refus prescription 

arrêt de travail 
Refus visite à domicile 

Patient sans 
ATCD 

Au cabinet 

3 Oui Violence Verbale 
Refus renouvellement 
traitement substitutif 

Patient 
toxicomane 

Au cabinet 

4 Oui 
Violence verbale 
avec tentative de 

vandalisme 

-Refus prescription 
traitement substitutif 

- menace avec une 
arme à feu  

Patient 
inconnu 

-Visite SOS 
médecin 
- visite à 
domicile 

 

5 Non 
X 

(Données 
manquantes) 

x 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

6 Oui Violence verbale 
Refus réalisation faux 

certificat de 
vaccination 

Mère d’un 
enfant 

Au cabinet 

7 Non 
X 

(Données 
manquantes) 

X 
Données manquantes 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

8 Oui Violence verbale  
Refus prescription de 

type opiacé 

Patient 
toxicomane, 
inconnu du 

cabinet 

Au cabinet 

9 Oui 
Oui violence 
verbale avec 
vandalisme 

Refus prescription 
médicaments de type 

opiacés 

Patient 
inconnu 

Au cabinet 

10 Non 
X 

(Données 
manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

X 
(Données 

manquantes) 

11 Oui Violence verbale 
Désaccord entre 
patient-médecin 

Patient 
connu, pas 

d’ATCD 
notable 

Au cabinet 
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12 Oui Violence verbale 
Prescription 

traitement substitutif 
Patient 

toxicomane 
Au cabinet 

13 Oui 
Violence verbale 

et vandalisme 
Refus prescription 

antibiotique 
Mère d’un 

enfant 
Au cabinet 

14 Oui 
Violence verbale 
avec tentative de 
porter des coups 

Refus multi-
prescriptions chez 

une nouvelle patiente 

Patiente 
inconnue 

Au cabinet 

15 Oui Violence verbale 

Colère d’un patient 
qui refusait d’avoir un 
générique, traitement 

substitutif 

Patient 
toxicomane 

Au cabinet 

 
 
 
 

3.1. Typologie des violences  

 

Pour la majorité des participants de notre étude, le type de violence dont ils ont été 

victimes était essentiellement des actes de violence verbale avec en majorité des insultes. 

« C’était un patient qui était en décompensation psychotique, à qui on a refusé de 

renouveler son traitement et qu’on a adressé aux urgences. Je me suis fait insulter et il est parti 

en claquant la porte » (MG 3) 

« Le pire que j’ai entendu c’est « fils de pute » » (MG 11) 

« J’ai également deux patients qui m’ont porté des insultes car je n’étais pas assez rapide 

à leur gout » (MG 12) 

« La mère est montée dans les tours après mon diagnostic » (MG 13) 

« Elle a commencé à s’énerver et à crier dans le bureau de consultation » (MG 14) 

« Le patient devient de plus en plus véhément.  Je lui ai donc proposé de rentrer dans un 

bureau de consultation. Il est devenu de plus en plus agressif, il a tapé à de nombreuses reprises 

sur le bureau, il m’a insulté. » (MG 15) 
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Les autres faits de violences évoqués par ordre de fréquence étaient les actes de 

vandalisme et les tentatives de violence physique 

« Après plusieurs minutes à négocier avec lui, le patient s’est levé et a refusé de signer la 

feuille de soins. Il est ensuite revenu et a déchiré le tas de feuilles de soins que j’avais fait sur 

la journée. » (MG 9) 

« Il s’est rapproché de mon sac pour essayer de voir ce qu’il y avait dedans » (MG 4) 

« Et lorsque je me suis rapprochée d’elle, en continuant ses hurlements elle a levé d’un coup 

sec sa main. J’ai juste eu le temps de me reculer pour éviter de recevoir le coup en pleine 

figure. » (MG 14) 

 

Il y a également eu un cas de violence qui peut être classé dans les violences sexuelles car 

l’attitude du patient avait été ressentie comme très misogyne selon le médecin.   

« Cependant j’ai déjà eu des agressions mais du genre sexiste, humiliante…. Il me voit 

débarquer dans la salle d’attente, et le patient me passe « aux rayons X de haut en bas » en 

me regardant et disant « c’est ça le médecin » et je lui dis « oui écoutez-moi c’est moi le docteur 

aujourd’hui ». Et là le patient me dit que ça ne va vraiment pas le faire car je suis une femme 

et qu’une femme est beaucoup moins bien qu’un homme » (MG 8) 

 

Un seul médecin a été menacé par une arme à feu. C’était lors d’une visite à domicile alors 

qu’il était externe. Il accompagnait son maître de stage 

« J’ai une autre expérience. Lorsque j’étais externe, j’étais en stage en médecine générale, 

dans une petite campagne. J’arrive avec ma praticienne, le patient sort de sa maison, fait un 
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signe de la main pour dire bonjour à la médecin et sort un fusil qu’il pointe vers moi. Il a eu 

apparemment peur vu qu’il ne me connaissait pas. » (MG 4) 

 

3.2.  Lieu d’agression  

 

Le cabinet de consultation était le premier lieu d’agression dans notre étude.  

« Il me voit débarquer dans la salle d’attente » (MG 8) 

« Une mère était venue au cabinet » (MG 6) 

« Au cabinet où je suis » (MG 7) 

« C’est arrivé au début de mon stage SASPAS, dans un cabinet de ville » (MG 14) 

 

Il y a eu deux cas d’agression lors d’une visite à domicile, concernant le même médecin, le 

médecin 4. 

« C’était pendant une visite à domicile pour SOS médecin »  

« Lorsque j’étais externe, j’étais en stage en médecine générale, dans une petite campagne 

du secteur de Limoges. J’arrive avec ma praticienne, le patient sort de sa maison » 

  

3.3.  Motifs de l’agression  

 

Dans la majorité des cas, le contexte était la prescription d’un traitement substitutif aux 

opiacés, que le patient soit connu ou non du cabinet. Il s’agit d’une attente de la part des 

patients à laquelle le médecin ne peut répondre tel quel. 

 « De violence verbale oui, surtout chez le médecin où je fais beaucoup de 

renouvellements de substitution aux opiacés » (MG 3) 
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 « Et là il me demande de renouveler des médicaments qui rentrent dans la prise en 

charge de la substitution aux opiacés…. Je lui ai expliqué que je ne pouvais pas faire ce genre 

de renouvellement car les médecins de SOS médecin Mulhouse n’ont plus d’ordonnances 

sécurisées depuis qu’un médecin s’est fait agresser et voler ses ordonnances sécurisées. » (MG 

4) 

 « Un couple de toxicomanes est venu au cabinet, non connu de ce dernier, issu de la 

communauté des gens du voyage, ils voulaient une ordonnance de Codolipraneâ à la pelle » 

(MG 8) 

 « Il venait pour une histoire de prescription de Zolpidemâ et un antidouleur de type 

opiacé… Je lui dis que je suis d’accord de faire la prescription sur une très courte période et 

qu’il devra soit revenir soit revoir son médecin traitant. » (MG 9) 

 « J’ai également deux patients qui m’ont porté des insultes car je n’étais pas assez 

rapide à leur goût pour la rédaction des ordonnances (prescription de méthadone, j’avais 

appelé la pharmacie pour être sûre qu’on était dans les délais) » (MG 12) 

 « Il venait de chercher son renouvellement en pharmacie. Le pharmacien lui avait 

délivré de la buprénorphine alors que ce dernier exigeait du Subutexâ » (MG 15) 

 

 Les autres motifs étaient également dans le cadre d’un refus de prescription, comme 

le refus de prescrire un antibiotique ou alors le refus de rédiger un certificat.  

 « Elle exigeait une antibiothérapie, malgré le fait que je lui ai expliqué que cela n’était 

pas indiqué pour l’état de sa fille. » (MG 13) 

 « Une mère était venue au cabinet pour avoir un certificat qui atteste que son enfant 

est à jour concernant les vaccinations alors qu’il n’était pas à jour. » (MG 6) 
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3.4.  Réactions/répercussions  

 

Il n’y a eu que très peu de répercussions après les évènements qu’ils ont subis. En effet 

dans de très nombreux cas, le patient est soit sorti de lui-même du cabinet soit à la demande 

du praticien, sans qu’il y ait une escalade la violence.  

« Je me suis fait insulter et il est parti en claquant la porte » (MG 3) 

« J’ai immédiatement demandé à la mère de quitter le cabinet, vu le ton qu'elle utilisait et 

la colère dans ses paroles. » (MG 7) 

« Elle s’est donc levée, elle a arraché l’ordonnance que j’avais faite (paracétamol et sérum 

physiologique), m’a arraché des mains la carte vitale et est partie comme ça. » (MG 13) 

« Après explications, le patient est parti, en claquant la porte. Il n’est pas allé plus loin. » 

(MG 15) 

« Mais du coup la consultation s’est finie immédiatement, j’ai rendu la carte vitale au 

patient et je lui ai demandé de quitter le bureau de consultation. » (MG 11) 

 

Un médecin a été surpris de recevoir des insultes et s’est même demandé comment 

continuer la consultation. 

« Sur le coup tu es sidéré sur le moment, mince qu'est-ce qui s’est passé. Tu te poses la 

question de voir comment on peut continuer la consultation mais après tu te dis non ce n’est 

pas la peine, le gars t’insulte, tu ne vas pas continuer. Mais au début tu es sidéré, tu ne 

t’attends pas à entendre ça. » (MG 11) 
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Une autre a été abasourdi sur le coup, puis a pris conscience que le patient était en 

détresse.  

« Ça en est resté là mais ça choque sur le moment… J’ai conscience que cet homme était 

en souffrance et que ce n’était pas dirigé contre moi. » (MG 3) 

 

Un autre médecin s’est même posé la question de savoir ce qu’il aurait pu lui arriver si elle 

avait été dans un cabinet seul et non de groupe : 

« Je ne me suis pas sentie en insécurité car j’étais dans un cabinet de groupe et il y avait 

d’autres médecins qui consultaient en même temps. Mais si j’avais été seule, oui j’aurais craint 

pour ma sécurité. Avec ce patient, dans un cabinet seul, je pense que j’aurais fait l’ordonnance 

sans me renseigner au préalable auprès de la pharmacie, quoiqu'il se passe. Il aurait pu devenir 

violent physiquement. Il était grand et debout à côté de moi. Il était pressant. » (MG 12) 

 

Mais dans la majorité des cas, aucune action n’a été faite dans un second temps pour 

déclarer l’acte de violence, par absence de connaissance comme l’explique le médecin 11 

« Mais sur le coup, je n’avais pas pensé à faire une fiche de déclaration, après je ne savais 

pas que cela existait. » 

 

 

3.5. Une agression comme exemple d’absence de résultats des procédures 

 

Un seul médecin, le médecin 14, victime de violences verbales avec tentative de se voir 

porter des coups au visage a décidé de lancer une procédure pour que cela ne reste pas 
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impuni. Malheureusement cette femme médecin s’est retrouvée seule face à la lourdeur 

juridique du système français.  

« La première chose c’est que j’en ai parlé à ma praticienne qui a contacté l’Ordre des 

Médecins du Bas-Rhin pour connaitre la conduite à tenir.  

Ils m’ont donc demandé d’aller porter plainte et de remplir la fiche de signalement 

d’agression » 

Cependant elle n’a pas pu déposer plainte étant donné qu’aucun coup ne lui avait été 

porté. 

« Or en me rendant au commissariat, les policiers ont refusé que je fasse un dépôt de 

plainte vu qu’aucun coup ne m’avait été porté et que je n’avais aucune blessure. J’ai donc 

déposé une main courante, que j’ai envoyée à l’Ordre des Médecins. » 

 

La réponse de l’Ordre a été décevante. 

« Il aurait été plus opportun de déposer plainte pour cette patiente. Votre attitude, aussi 

que bienveillante soit-elle, aurait tendance à réconforter la patiente dans son comportement 

vis-à-vis des confrères. Le rapport de force a penché en sa faveur et vous a amené à prescrire 

contre votre volonté. Nous vous invitons à contacter la CPAM pour faire annuler cette 

ordonnance. Vous restez maître de vos prescriptions et nul ne doit vous forcer à rédiger un 

document ou prescrire un traitement qui dépendra de votre responsabilité. Nous vous 

apportons notre soutien et nos encouragements dans une profession qui devient de plus en 

plus difficile. » 

 

Il en va de soi qu’une telle réponse engendre un désabusement ainsi qu’une crainte et une 

culpabilité si un jour cette patiente porte un réel coup à un autre médecin. 
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« J’étais un peu déçue de leur réaction. C'est moi la victime et on me dit que je suis fautive 

alors que c'est la police qui m'a dit qu'aucun dépôt de plainte ne pourra être fait vu qu'aucun 

coup n'a été porté.  

D’un autre côté je risque de me sentir également coupable si cette patiente récidive dans 

le futur. » 

La médecin explique, qu’avec une main courante, aucune poursuite n’est faite ni de la part 

des forces de l’ordre ni de l’Ordre des Médecins. Il y a juste une trace écrite qui est laissée 

dans le dossier de la patiente. Cette dernière servira pour appuyer un dépôt de plainte futur 

contre cette patiente.  

 

Par ailleurs ce médecin estime que seules les violences physiques ont un intérêt aux yeux 

de la Justice et l’Ordre des Médecins. 

« Avec une main courante, j’ai le ressenti qu’on laisse passer les violences envers les 

médecins parce qu’on leur impose de faire une main courante et du coup aucune poursuite. 

On laisse tout passer et les gens sont impunis. 

La seule chose admissible c'est limite la présence de blessures sur le corps ou avoir reçu des 

coups. » 

 

Ce même médecin, explique également son incompréhension concernant notre 

responsabilité dans nos prescriptions qu’importent les conditions dans lesquelles ces 

dernières sont faites. 

« On me dit que je n'ai pas le droit de prescrire sous la contrainte, mais du coup je fais quoi. 

J’'attends qu'on me mette le couteau sous la gorge, que je meurs. Si on me menace avec une 

arme, non il faut rester fidèle à soi-même et ne rien prescrire.  
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Si ta santé ou ta vie sont en périls, à cause de menace, à un moment il faut mettre ces choses 

de côté. Si la patiente était armée d'un couteau par exemple, je n'aurais jamais mis 

"ordonnance sous contrainte" sur l'ordonnance. » 

 « On reste des humains, nous ne sommes pas des machines. Nous avons tous un cœur, 

des sentiments, de l'anxiété, de la peur. Et quand il y a un danger, on se protège.  Dans la rue 

tu te fais agresser, c'est pareil, tu donnes tout ce que tu as, tu ne joues pas au héros. » 

 

L’interviewée a le sentiment que les procédures ne servent qu’à produire de la donnée mais 

en aucun cas faire condamner les agresseurs.  

 « Le but de mon action c'était qu'elle soit rappelée à l'ordre, mais au final tout ce que 

j'ai fait ne sert à rien, à part alimenter des statistiques. Aucune sanction ne va tomber. » 
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4. Répercussion des violences dans la pratique médicale des futurs Médecins Généralistes  

 

Neuf répercussions ont été identifiées. Le tableau ci-dessous représente le nombre de 

répercussions retrouvées chez chacun des intervenants. Le schéma lui résume les 

répercussions présentes dans notre panel.  

 
Tableau 3: nombres de répercussions pour chaque médecin 

                      
                       MG 
 
  

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

Nombre de 
répercussions  

4 6 8 5 4 4 5 5 6 5 6 6 6 5 9 

 

 
 

 
Figure 6 : schéma de synthèse concernant les répercussions 
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4.1.  Sur le mode d’exercice  

 

La volonté d’avoir une activité de groupe pour le futur était une répercussion très souvent 

citée par les médecins, que ce soit avec d’autres professionnels de santé ou alors avec 

secrétariat physique. Le but étant d’avoir quelqu’un de présent si la situation avec un patient 

venait à se détériorer. L’objectif du secrétariat est également de filtrer les personnes et les 

demandes en plus de rompre l’isolement  

« Alors je savais que je ne voulais pas trop exercer seule pas forcément à cause du risque 

de violence mais plus pour avoir de l'entraide. Mais par contre depuis cette expérience, exercer 

seule c’est hors de question » (MG 14) 

« Le but du jeu n’est pas que la secrétaire reçoive les coups. Mais c'est qu'elle puisse, si elle 

entend des cris, appeler la police. Le but est d'avoir quelqu'un qui puisse intervenir s'il se passe 

quelque chose. » (MG 14) 

« Ne jamais travailler seule, toujours être en groupe. Travailler seule, isolée, c’est très 

dangereux. On ne sait pas ce qu’il peut se passer. » (MG 15) 

« Je souhaite ne pas travailler seule plus tard, vu ce qui se passe en ce moment, je trouve 

que c'est dangereux. Par exemple, j’avais une médecin en stage qui exerçait seule et qui me 

disait qu’elle n’était pas rassurée le soir quand elle consultait. Elle avait toujours peur qu’un 

patient un peu virulent arrive. Avoir toujours du monde au cabinet, un collègue, une secrétaire. 

Avoir du monde qui puisse intervenir s'il y a un souci. » (MG 7) 

 

En effet pour les femmes médecins, être seule, c’est un facteur de risque, comme 

l’expliquent les médecins 7, 8 et 15. 
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« Par exemple, là en tant que SASPAS je suis seule dans les cabinets, il y a juste un cabinet 

où il y a un associé mais on ne se croise que très rarement. Et au final, s’il se passe quelque 

chose avec un patient, bah je ne peux compter sur personne. Ça peut vite devenir compliqué, 

s'il n'y a pas de patient dans la salle d'attente, on peut ne pas être défendue, et en tant que 

femme, ça me fait peur. » (MG 7) 

« Ce sentiment d’insécurité, je l’avais souvent aussi lorsque j’étais seule dans le cabinet, 

qu’il n’y avait pas médecin qui consultait en même temps que moi. » (MG 8) 

« Quand on se retrouve seule, avec un patient, on est fragile parce que si la personne en 

face de nous exige quelque chose de particulier, et que l’on refuse, cela peut amener la 

personne en face de nous à devenir violente. » (MG 15) 

 

 

D’autres ont même exprimé le souhait de vouloir avoir la présence d’un homme dans 

l’équipe pour se sentir plus en sécurité.  

« ET je souhaite qu’au moins un homme soit présent dans l’équipe du cabinet. Cette 

décision est très récente et ça me tue de le dire, mais je ne m’installerais pas s’il n’y a pas au 

moins un homme médecin dans le cabinet. Je trouve que les patients sont plus respectueux 

lorsqu’ils sont face à un homme que lorsqu’ils sont face à une femme et qu'ils se permettent 

moins de chose face à un homme. Cette décision n’a été prise que très récemment. » (MG 8) 

« Mais en fonction du lieu où tu exerces, oui la question d’avoir un homme dans le cabinet 

se posera. C’est triste, je n’ai pas envie de devenir la demoiselle en détresse qui a besoin d’un 

homme pour se sentir rassurée. Une femme toute seule on peut se permettre tout et n’importe 

quoi, mais une femme accompagnée d’un homme, cela change tout. » (MG 13) 
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« J’aimerais bien avoir au moins un homme au cabinet. Et pourquoi pas ne pas avoir un 

secrétaire homme à l’entrée, comme ça ça va permettre aux patients de se dire qu’il y a un 

homme, il faut faire attention. » (MG 14) 

 

4.2.  Sur le secteur d’activité  

 

Presque tout le monde a été unanime concernant le souhait de ne pas vouloir s’installer 

en milieu urbain et encore moins dans un quartier considéré comme populaire, par crainte de 

se faire agresser. Nombreux sont ceux qui considèrent que l’activité rurale nous protège du 

risque d’agression.  

 « Alors de toute façon, je pense qu’il y a clairement plus de risques d’être victime de 

violence dans les zones urbaines car la population a beaucoup plus d’exigences en milieu 

urbain. » (MG 1) 

 « Je souhaite également faire de la médecine rurale, car il y a énormément plus de 

respect » (MG 2) 

 « Le risque est très rare en campagne, présent mais très rare selon moi » (MG 2) 

 « C'est pareil pour les visites à domicile, au sein d'une même ville, une visite dans un 

quartier résidentiel versus un quartier populaire, le contexte n'est pas le même, et le risque 

peut être augmenté dans un quartier populaire selon moi. » (MG 5) 

 « Pareil, je ne souhaite pas non plus être installé plus tard dans un quartier populaire, 

le risque est selon moi augmenté dans ce genre de quartier et je ne veux pas prendre de 

risque. » (MG 6) 
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 « Le sentiment d’insécurité est très souvent présent lors de consultations. Et c’est très 

souvent en ville pour ma part, je trouve que les gens sont plus chauds en ville qu'en 

campagne. » (MG 8) 

 « Je pense qu’en ruralité on est moins touché par ce phénomène, on est plus préservé. 

J'ai l'impression que les violences se concentrent surtout autour des grosses agglomérations. 

Une raison qui me fait aussi plus m’orienter vers une activité de campagne, même si ce n’est 

pas que pour cette raison, mais je pense qu’en campagne on est moins à risque. Les gens sont 

plus respectueux. » (MG 13) 

 

 Toutefois certains expriment un regret suite au choix d’éviter certains quartiers. En 

effet, ils sont conscients qu’une partie de la population ne sera pas soignée, comme l’explique 

le médecin 6. 

 « C'est une patientèle qui ne me donne pas envie de prendre en charge. Je suis désolé 

pour eux mais le risque est trop important, je le vois avec les secrétaires. Je suis prêt à éviter 

une certaine population pour faire baisser le risque au maximum. » (MG 6) 

 

 Cependant il faut noter la présence d’un discours contrasté venant de la part d’autres 

médecins comme les médecins 3 et 15 au sujet des quartiers sensibles.  

« Il y a ce respect du médecin, qu'importe le lieu où tu vas. » (MG 3) 

 « Non du tout, ça ne me fait pas peur de travailler dans des quartiers populaires réputés 

dangereux…ne pas aller dans certains quartiers, ça ne va pas améliorer les choses au contraire. 

C’est à nous de nous adapter. Moi ça ne me fait pas peur. » (MG 15) 
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Il en est de même pour le médecin 11 qui émet un sentiment plus que positif envers ces 

quartiers.  

 « Je ne vais jamais éliminer certains quartiers. J’ai même déjà eu des contre-exemples 

dans les quartiers considérés comme « chauds ». Par exemple, tu arrives devant une barre 

d’immeubles, il y a de nombreux jeunes au pied de l’immeuble, ils se passent quelque chose de 

mains en mains, tu le sais que c’est quelque chose d’illégal mais tu n’es pas flic. Ce n’est pas à 

toi de faire la loi. Tu arrives à l’interphone, tu sonnes mais la personne ne décroche pas. Et là 

le groupe de jeunes qui remarque qu’on est médecin (on est assez repérable en général avec 

notre mallette) me dit « ah vous êtes le médecin, attendez, on vous ouvre » » 

 

Néanmoins, le choix d’installation reste libre. Ainsi les personnes interrogées sont 

conscientes du risque encouru.  

« On choisit le quartier là où on travaille donc on est prêt à en subir les conséquences 

également, si je peux dire ça comme ça. » (MG 10) 

 « On sait dans quoi on se lance aussi, donc on est prêt à en subir les conséquences. » 

(MG 13). 

 

 

4.3.  Sur l’organisation du cabinet 

 

Afin de diminuer le risque de violence au sein du cabinet, une partie du panel a indiqué avoir 

réfléchi sur l’organisation de ce dernier. Le fonctionnement aurait un effet préventif sur les 

violences.  



 

 

- 79 - 

 

 Le médecin 3 souhaite proposer des consultations uniquement sur rendez-vous, car 

selon lui, cela aurait un effet prophylactique sur les violences.  

 « J’ai assez rapidement imaginé fonctionner sous forme de rendez-vous car j’ai déjà 

remarqué que dans les cabinets où les consultations sont libres, le ton montre très vite dans la 

salle d’attente à cause de l'attente. Ma pratique m’a conforté dans cette idée-là. » (MG 3) 

 

 Le médecin 13 ne souhaite pas, le concernant, voir les nouveaux patients en fin de 

journée. 

 « Et moi je ne pense pas voir de nouveaux patients en consultation en fin de journée. Je 

ferai en sorte que ces nouveaux patients soient vus en milieu de journée. C’est en discutant 

avec des femmes qui ont déjà eu des mauvaises expériences avec des nouveaux patients en fin 

de journée. Ces femmes étaient seules lorsqu'elles ont vu ces patients. » (MG 13) 

 

 Une autre partie d’entre eux a émis l’hypothèse de finir plus tôt à certains moments 

de l’année ou s’ils ne sont pas en activité de groupe, pour essayer de faire baisser le risque 

d’agression.  

 « Alors oui clairement, comme j'ai dit avant, j'ai un projet d'installation en ce 

moment…jusqu'à quelle heure je vais travailler pour essayer de limiter ce risque. » (MG 9) 

 « Mais en fonction du mode d’installation, seule ou à plusieurs, les horaires de 

consultations risquent d’être différents.  Je ne souhaite pas consulter seule jusqu’à 19h/20H si 

je suis seule dans le cabinet. L'installation en groupe, ce n'est pas la sécurité qui est l'élément 

le plus important mais si je suis seule par exemple, les horaires ne seront pas les mêmes, à 

cause, là, du risque de violence. Si je suis seule, je ne souhaite pas terminer tard. » (MG 12) 
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4.4.  Sur l’aménagement  

 

Un seul médecin (médecin 9) a, au cours de son entretien, expliqué d’être en train de 

réfléchir à la manière de disposer les meubles dans son bureau de consultation. Ce sujet de 

discussion était, selon cette dernière, très souvent abordé dans son groupe d’amies médecins. 

Elles réfléchissaient à la disposition du bureau pour, en cas de soucis avec un patient, pouvoir 

être la première à sortir et ne pas se retrouver enfermée avec le patient violent. 

« Cherchant une collaboration, en tant que femme on réfléchit à comment placer le bureau 

pour ne pas être bloquée au fond de la salle de consultation. Ce sont des discussions qu’on a 

souvent eues avec mes copines de promotion qui ouvraient leur cabinet. C’est comment mettre 

notre bureau. C’est souvent de côté, en étant de profil à la porte pour pouvoir s’extraire avant 

le patient s’il se passe quelque chose pendant la consultation. » 

« L’organisation du bureau est clairement à réfléchir pour éviter d’être dans une situation 

compliquée. » 

 

Un argument qui vient en écho avec les dires du médecin 15 concernant son agression 

verbale. La disposition des meubles a, dans certains cas, un effet protecteur. 

« J’ai tout de suite proposé au patient qu’on se mette dans une salle de consultation, dans 

l’optique d’avoir un meuble entre lui et moi pour pouvoir être un peu plus protégée. Dans la 

première salle, il n’y avait aucune séparation entre lui et moi et je remarquais qu’il se 

rapprochait de plus en plus. Le bureau entre nous deux c’était plus rassurant pour moi. » 
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4.5. Sur les gardes et les visites à domicile 

 

Concernant ces deux points, nombreux sont ceux qui s’accordent à dire que se déplacer au 

domicile des patients est un facteur de risque, avec cette crainte d’aller dans un lieu inconnu.  

 « Le fait qu'il y ait de nombreux articles sur SOS médecin, révèle une triste réalité, c'est 

que la visite à domicile est plus à risque et malheureusement de plus en plus de médecins 

généralistes boudent les visites à domicile, ce qui peut s'expliquer par le risque de violence. » 

(MG 6) 

 « Ça inquiète du coup, cela me fait peur. En plus les articles sont assez récents et 

énormément de SOS médecin. Mais bon ce sont quasiment les seuls à faire des visites à 

domicile. C'est peut-être aussi pour cette raison que de moins en moins de médecins font des 

visites à domicile. Le risque est plus important qu'en cabinet, je pense. » (MG 7) 

 « La crainte d’être dans un environnement que je ne maîtrise pas. » (MG 8) 

 « C’est ça qui me fait peur sur les gardes, c'est d'aller chez des inconnus. » (MG 14) 

 « On se retrouve chez la personne, dans un environnement qu’on ne connaît pas. Je me 

sens moins à l’aise, comme l’on pourrait être dans son cabinet. » (MG 15) 

 

 Cependant, une majorité est d’accord pour réaliser des visites à domicile en journée, 

pour un seul type de population bien précise, à savoir les personnes âgées. En effet, ces 

dernières sont connues du cabinet, et considérées comme les moins à risque d’agression.  

 « Concernant les visites, je compte en faire, cela est important dans l’exercice de la 

médecine générale, surtout pour les personnes âgées. » (MG 5) 

 « Il en est de même pour les visites à domicile, je n’en ferai que chez des patients que 

je connais et pour une population âgée. » (MG 8) 
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 « Pour les visites à domicile, en général c’est pour des patients âgés très âgés et qui 

sont connus donc aucun souci. » (MG 12) 

 « Autant pour la personne âgée, je suis totalement d’accord. » (MG 13) 

 

 

Une nuance est à noter de la part du médecin 4. Il considère que les visites seraient 

humainement plus intéressantes par rapport aux consultations de cabinet et c’est pour cela 

qu’il faut les maintenir.  

 « Je le répète mais les gens sont adorables en France. Les visites à domicile sont 

toujours enrichissantes et même plus que les consultations en cabinet. »  

 

 Concernant la question des gardes et des visites à domicile pendant la permanence 

de soins, le discours est plus mitigé. Certains médecins ont plus d’entrain pour se déplacer 

en pleine nuit au domicile des gens lorsqu’il s’agit de la permanence des soins. 

 « Concernant les gardes, j'irai avec plus d'a priori si je dois me déplacer dans un 

quartier populaire de Strasbourg qu'en maison dans un petit village Alsacien, mais j'irais si on 

me le demande. » (MG 1) 

 « Qu’importe le quartier, si c’est pour la permanence des soins, j’irai. » (MG 3)  

 « Pareil pour les gardes, de nombreux internes ne veulent plus en faire après leurs 

études. Alors que malheureusement, pour moi ça fait partie de notre travail. Il y a une 

demande de la part de la population et on doit y répondre. Même si le risque de violence est 

majoré lors des visites à domicile pendant les gardes, on a notre part de responsabilité dans 

la continuité des soins. Ça me paraît logique d’en faire. Mais aller faire des gardes plus tard 
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de nuit dans des quartiers à risque, oui j’en ferai, ça fait partie de la permanence des soins » 

(MG 11) 

 

 Toutefois la nuance de la zone géographique d’intervention entre en compte, comme 

l’explique le médecin 6 

 « Par contre, plus tard, pour les gardes de nuit, si ces dernières se font dans mon secteur 

d'activité, je n'aurais aucune crainte à devoir faire une visite à domicile. Je connaîtrai le secteur, 

j’aurai moins cette peur d'aller au domicile de gens que je ne connais pas. Ce n'est pas un souci 

de faire des gardes de nuit, c'est plus le souci de la zone et de la population. »  

  

 Et pour d’autres, se déplacer chez les patients, peu importe la zone géographique, est 

un point négatif, mettant en avant l’aspect anxiogène des gardes et de se déplacer chez des 

inconnus.   

 « Aller chez les gens la nuit, je ne suis pas rassurée. Donc plus tard pour les gardes, si je 

dois faire des visites à domicile, je vais vite être réticent pour en faire. » (MG 4) 

 « Pareil pour les gardes, si c’est des gardes de secteur, je ne ferai en aucun cas des 

visites à domicile. Les gens devront se déplacer au cabinet. C'est la seule condition pour que je 

fasse des gardes de secteur dans le futur. » (MG 8) 

 « Après je n’aime pas les gardes, j’en ferai quand même. Mais je suis contente qu’elles 

soient régulées par le 15 maintenant et en général, ils orientent les patients directement vers 

le cabinet de garde. Je n’aimerai pas forcément avoir à me déplacer au domicile des gens, au 

milieu de la nuit, en territoire inconnu. Me déplacer en fin fond d’une campagne ou dans de 

grands immeubles, je n’aimerai pas trop. » (MG 9) 
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 « J’ai peur. Et clairement faire des gardes de nuit, je n’en ferai pas, j’ai peur. Et si c’est 

obligatoire, j’en ferai mais avec la peur au ventre. C’est ça qui me fait peur sur les gardes, c'est 

d'aller chez des inconnus. » (MG 14) 

 

 

4.6.  Sur la sécurisation du cabinet et se protéger.  

 

Plusieurs médecins ont réfléchi à l’installation d’un système de sécurité dans leur futur 

cabinet, soit via un système de vidéosurveillance au niveau de la salle d’attente, soit via 

un système filtrant l’entrée au cabinet via l’interphone. D’autres ont imaginé mettre en 

place un système qui appelle soit les forces de l’ordre soit la secrétaire/ un confrère du 

cabinet en cas de soucis.  

« Alors avoir un bouton qui appelle automatiquement la police, je ne pense pas, mais 

avoir un bouton qui bipe chez la secrétaire ou chez les autres médecins du cabinet, oui ça 

me paraît pertinent. Ce genre de bouton ne coûte pas grand-chose et le jour où 'il y a un 

souci on sera bien content de l'avoir à portée de main. » (MG 2) 

« Peut-être une caméra au niveau de l’entrée pour voir qui vient au cabinet, ça permet 

de rajouter une sécurité en plus. De surveiller les allées et venues. Quand tu es dans ton 

cabinet, tu ne vois pas spécialement ce qui se passe dans la salle d'attente et tu n'entends 

pas non plus ce qu'il se passe. » (MG 7). 

« Avoir un système qui permet de filtrer les entrées/sorties pour éviter que n’importe 

qui puisse rentrer dans le cabinet, sous la forme d’un bouton pour actionner la porte à 

distance par exemple. » (MG 14) 



 

 

- 85 - 

 

« Potentiellement j’avais aussi pensé à mettre un système de vidéosurveillance soit à 

l’entrée ou dans la salle d’attente. Mais je pose la question de légalité de la chose. Cela 

peut servir s’il y a eu une agression ou un vol. Cela permet de faciliter le dépôt de plainte. » 

(MG 15) 

 

Certains médecins, pour l’ensemble des femmes, réfléchissent à avoir des armes pour 

se défendre lorsqu’elles sont au cabinet ou lors de leurs déplacements.  

« Je serai prête également à avoir un moyen de défense comme une bombe au poivre. 

De nombreuses femmes en ont dans leur sac à main. Sans aller jusqu'à l'utiliser mais ça 

peut être dissuasif. » (MG 7) 

« Je me posais la question, alors oui le Taser tu ne peux pas, mais avoir un shocker sur 

soi pour pouvoir l’immobiliser. Il faudrait avoir les moyens de se défendre. » (MG 14) 

Le souhait d’utiliser une arme pour se défendre peut également venir du conjoint du 

médecin, soucieux de la sécurité de sa compagne comme pour le médecin 9 

« Mon conjoint va aussi m’acheter une bombe lacrymogène pour qu’il soit rassuré en 

partie. Ce n’est pas mon idée mais on y pense. » (MG 9) 

 

Un médecin, depuis un acte de violence lors d’une consultation en cabinet, active sa 

géolocalisation sur son téléphone à chaque visite à domicile pour que son compagnon 

puisse savoir où elle se trouve et contacter les forces de l’ordre si sa position n’a pas 

changé depuis un certain temps et qu’il est sans réponse de cette dernière. 

« Mais concernant le déplacement à domicile ça m’embête et depuis que je me suis 

faite agressée, j’ai activé la géolocalisation sur mon téléphone, comme ça mon compagnon 

sait exactement où je suis lorsque je fais des visites à domicile. J’ai peur d’être agressée 
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lorsque je fais des visites à domicile, j’ai peur. J’ai prévenu mon compagnon qui, si un jour 

il voit que ma position ne bouge pas pendant un certain temps lors d’une visite à domicile, 

devra appeler la police. J’en suis arrivée là car j’ai peur pour moi. » (MG 14) 

 

 

En revanche, l’utilisation d’armes pour se défendre, reste très critiquée par plusieurs 

médecins. Le premier argument c’est la peur que l’arme se retourne contre soi-même 

« Avoir une arme, je ne préfère pas car j'ai peur qu'elle se retourne contre moi. Alors 

ça ne me surprend pas que certains y pensent, mais je n'en souhaite pas, peur qu'elle se 

retourne contre moi. » (MG 9) 

« Les bombes au poivre peuvent vite se retourner contre toi, surtout quand tu es une 

femme. » (MG 14) 

 

Le second concerne l’utilisation d’une arme qui serait délétère pour gérer une situation 

de crise et pourrait même l’aggraver, comme l’explique le médecin 4 : 

« Concernant la question de moyens de protection comme les bombes lacrymogènes je 

trouve ça choquant. C’est plus quelque chose qui risque de dégrader la situation. On aura 

plus tendance à utiliser notre moyen de protection je pense et moins essayer de calmer le 

jeu et du coup on aura une majoration de la tension et du coup à ce moment-là, les 

conséquences peuvent être plus importantes. »  

 

Pour finir, le médecin 14 explique sur un ton triste qu’il serait prêt à demander les 

services d’un vigile, pour pouvoir exercer dans des conditions correctes si la situation 

venait à se dégrader. 
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« Mais si je suis seule au cabinet et si j’ai plein de passifs concernant les violences, je 

serai aussi amenée à prendre un vigile. Mais pas au stade actuel. Si c’est le seul moyen de 

continuer ton métier dans des conditions acceptables, alors oui pourquoi pas. » 

 

 

4.7.  Sur le type de patients à prendre en charge  

 

En discutant avec les médecins lors des entretiens, la question de « sélectionner » sa 

patientèle a été très souvent abordée et en particulier la prise en charge de patients 

toxicomanes. Pour de nombreux médecins, ces patients sont susceptibles d’être violents en 

consultation. Mais même si ce risque est connu de tous, nombreux sont ceux qui ne veulent 

pas les exclure complètement de leur patientèle. Ils souhaitent réfléchir au cas par cas, 

expliquer les règles dès le début de la prise en charge et ne pas hésiter à stopper le suivi si le 

patient ne respecte pas le contrat : 

« Et même avec mon expérience que j’ai eue avec le patient toxicomane, ce n’est pas pour 

autant que je vais les retirer de ma patientèle…. Je pense qu’il faut tout de suite recadrer le 

patient dès qu’il commence à sortir du droit chemin et être prêt à dire au patient de ne plus 

revenir. Car sinon c'est la porte ouverte à tout et là le risque de violence est important dans ce 

contexte. Je serai prêt également de ne plus prendre en charge un patient s’il ne respecte pas 

les règles du cabinet. » (MG 7) 

« Concernant les populations à risque (toxicomanes, psy), ce sera du cas par cas. Je ne dirai 

pas exclure les populations à risque comme les toxicomanes. Ils ne sont pas tous pareils. Si la 

consultation se passe bien avec un toxicomane, alors oui je vais continuer à le suivre, si avec 

un autre ça se passe mal, alors ce sera fini. Je ne vais pas faire une croix sur un certain type de 
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population dès le début de mon installation. Je ne vais pas tout de suite exclure un certain type 

de population. C'est vraiment au cas par cas, et tout cela dépend de ton exigence envers ta 

patientèle. » (MG 10) 

« Je ne dirai pas que je sélectionnerai les patients et de toute façon je ne veux pas 

sélectionner les patients, mais en avoir beaucoup, je ne le souhaite pas. Si je suis dans un 

cabinet je serai assez ferme avec ces patients car je saurai que je suis entouré s’il y a un souci 

et du coup par ce biais-là, seuls les patients sérieux resteront. Et du coup le suivi sera plus 

facile. » (MG 12) 

« Il faut je pense avec eux, fixer les règles dès la première consultation pour éviter toutes 

dérives et si une dérive a lieu, alors il ne faut pas hésiter à les rappeler à l'ordre et si ça ne va 

pas, ne pas hésiter à ne plus les suivre. Il ne faut pas se faire marcher dessus. Le tout dans le 

calme. » (MG 13) 

 

Certains expliquent également qu’avant d’être toxicomanes, ces patients sont malades 

avant tout et que c’est de notre responsabilité de les prendre en charge. 

« Concernant les gens toxicomanes, je ne veux pas les exclure, en tant que médecin, on doit 

soigner l’ensemble de la population. Dans tout métier, il y a des choses qui peuvent être 

compliquées à faire mais il faut le faire. Et pour nous, les toxicomanes c’est la même chose. Un 

toxicomane c’est avant tout un patient malade et il faut le soigner. On doit se forcer à faire 

notre maximum même pour ce genre de population. C’est un patient dépendant mais c'est un 

patient malade avant tout. » (MG 11) 

 

Un médecin expose que cela fait partie de notre travail, et on ne peut pas se permettre 

d’exclure un certain type de patients. 
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« Cependant, on a aussi un devoir de soigner les gens et si tout le monde commence à 

mettre de côté les populations défavorisées de quartiers pauvres, les toxicomanes, les 

personnes en situation irrégulière, cela créera un sacré gap. » (MG 6) 

Ce sentiment est partagé par le médecin 15. Pour lui, c’est au professionnel de santé de 

s’adapter à ce type de patient : 

« Il ne faut pas avoir peur d’eux. Il faut juste être conscient qu’ils veulent tout, tout de suite, 

c’est leur méthode de fonctionnement et leur mode de vie. Quand ils allaient voir leurs dealers, 

ils avaient tout, tout de suite, et bah pour nous c’est un peu pareil, ils nous voient comme des 

dealers. Ils ont envie d’avoir tout, tout de suite. Il faut les éduquer dans le sens que ce n’est pas 

possible. C’est à nous d’effectuer ce travail. Les exclure ne va rien arranger au contraire. » 

 

Pour d’autres médecins, l’avis est complètement opposé. Ils ne souhaitent pas les prendre 

en charge, pour se protéger eux mais aussi leur patientèle. Un autre point évoqué est la 

consommation de soins de ce genre de personne qui n’est pas en corrélation avec la pratique 

médicale qu’ils souhaitent mettre en place.   

« Très rapidement, je me suis dit que je ne souhaite pas faire d’addictologie plus tard. C’est 

une population qui est très difficile à prendre en charge. J'ai décidé de prendre cette décision 

pour moi et pour mes patients. C'est une patientèle, comme j'ai dit qui est difficile à prendre 

en charge, ils sont assez souvent dans la demande. Et si les demandes ne sont pas réalisées, ils 

peuvent très rapidement devenir violents. Et je ne veux pas que ma patientèle en subisse les 

conséquences. Je ne suis pas seul lorsque je consulte, il y a aussi les patients qui sont dans la 

salle d’attente, et je veux éviter au maximum les risques pour ma future patientèle. » (MG 4) 

« Pour être sincère avec toi, mais même si j'ai très peu côtoyé de toxicomanes en cabinet 

de médecine générale, j'ai le souhait de ne pas les prendre en charge plus tard à cause des 
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complications possibles lors de la prise en charge. Ils sont imprévisibles, peuvent devenir 

violents et agressifs et sont extrêmement manipulateurs. Il y a un découragement qui peut être 

généré lors de la prise en charge. Et de plus, ce n’est pas la médecine que je souhaite faire. Les 

médecins qui prennent en charge ce genre de patients sont réputés pour faire des 

renouvellements à la pelle, et cela ne m’intéresse pas non plus. Donc pour le risque et pour la 

pratique médicale, je ne souhaite pas prendre en charge ce type de patients. » (MG 5) 

« Les toxicomanes, me donnent aussi ce sentiment d’insécurité. J'ai la trouille avec eux. Je 

ne prendrai pas de patients porteurs d’addiction aux drogues (opiacés etc). Par contre les 

addictions au tabac et à l’alcool, oui aucun souci. En effet, les toxicomanes sont trop agressifs 

pour moi et ils n’ont pas leur place dans des cabinets de médecine générale. Ils devraient être 

pris en charge, selon moi, dans des centres type CSAPA. » (MG 8) 

 

 

4.8.  Sur notre manière de faire/d’être, sur notre attitude.  

 

Les professionnels interrogés souhaitent expliquer aux nouveaux patients dès le début de la 

prise en charge, les règles de fonctionnement du cabinet, permettant ainsi de réaliser une 

« certaine éducation » de leurs patients dans le but de se protéger des violences. On ne garde 

que les patients réceptifs à notre mode de fonctionnement. L’objectif est d’éviter toute 

dégradation et couper court très rapidement aux dérives du comportement. C’est comme si 

les médecins ne voulaient plus subir les choses et montrer au patient que le médecin n’est pas 

qu’un simple distributeur d’ordonnances : 

 « Je pense qu’il faut tout de suite recadrer le patient dès qu’il commence à sortir du 

droit chemin et être prêt à dire au patient de ne plus revenir. Car sinon c'est la porte ouverte à 
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tout et là le risque de violence est important dans ce contexte. Je serai prêt également de ne 

plus prendre en charge un patient s’il ne respecte pas les règles du cabinet. » (MG 7) 

 « C’est surtout un choix de patientèle, et des limites que tu fixes mais je pense expliquer 

mon mode de fonctionnement à mes patients pour les éduquer entre guillemets et dire 

clairement aux patients qui ne respectent pas ma pratique médicale ou qui ne sont pas 

réceptifs, que je ne pourrai plus les suivre à mon cabinet. Je vais, avec le temps faire un choix 

de patientèle en fonction des limites que je me fixe. Expliquer mon mode de fonctionnement 

et les personnes non réceptives à ma pratique je vais leur expliquer que je ne peux plus les 

suivre. » (MG 10) 

 « Par contre je serai très rigoureuse au début pour bien éduquer ma future patientèle 

et du coup éviter des dérives, limite à sélectionner s'il le faut et du coup éviter certaines dérives, 

et du coup au final limiter le risque de violence. » (MG 12) 

 « Dès que le ton monte, je coupe court et je demande au patient de quitter le cabinet. 

Je souris en expliquant au patient que ce n'est pas grave, que je ne suis pas là pour la 

confrontation et qu'on peut avoir chacun ses opinions. Il y a des choses qu’on ne souhaite plus 

accepter, comme des patients qui revendiquent certaines choses lorsqu’ils ne sont pas 

contents, qui ne prennent pas de pincettes pour le dire. On se déculpabilise de plus en plus par 

rapport à ça. On ne va pas céder sous les demandes des patients. Il faut être ferme, on n’est 

pas prestataire de services. » (MG 13) 

 « Mais plutôt poser un cadre dès le début, l’expliquer aux patients dès le début de mon 

installation s’il le faut et en aucun cas outrepasser ce cadre, pour éviter tout débordement, 

pour être en cohérence avec ma pratique. Et si un patient dépasse ce cadre, je vais le rappeler 

à l’ordre. » (MG 15) 
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 Dans cette même idée, de ne plus subir les choses, le médecin 13 a décidé d’être plus 

libre concernant sa tenue vestimentaire, mais tout en étant bien habillé. Elle a décidé de moins 

se poser la question concernant sa tenue vestimentaire, au juste titre qu’on est libre de 

s’habiller comme on le souhaite et qu’un homme ne se pose pas de question sur la façon dont 

il s’habille le matin avant d’aller au travail. 

 « C’est comme la question du vêtement, je me la posais quand j’allais au cabinet. Je me 

dis oui faut que tu mettes un haut où ton soutien-gorge ne se voit pas. Faut que tu fasses gaffe 

à ce que ta jupe, ta robe ne soit pas trop courte pour éviter d’avoir une attitude anormale de 

la part d’un homme lors d’une consultation. Mais maintenant j’en suis revenue. » 

 « Le style vestimentaire, je me pose la question et de plus en plus j’ai décidé que je m’en 

foutais, que je ne vais pas me laisser culpabiliser, ni me laisser dicter par les autres. Mais il faut 

que ça reste pro bien sûr.   

Si j’ai envie de mettre une robe, je mets une robe, de même pour une jupe. Mais je fais attention 

quand même que je puisse l’utiliser pour le cabinet. On est médecin, on doit avoir une certaine 

stature. »  

 

 

4.9.  Sur les freins à l’installation/ à la pratique de la médecine générale 

 

Un seul médecin (le médecin 8) a exprimé le sentiment que ces violences peuvent avoir une 

répercussion sur son souhait de s’installer en tant que médecin généraliste libéral. Elle 

réfléchit à avoir une activité salariée, pour être dans un cadre plus sécuritaire : 
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 « Alors concernant l’installation, ces violences me freinent un peu dans une future 

installation. C’est un réel frein, à un point que je serai capable de travailler dans une structure 

et être salariée du genre EFS, etc. Et avoir un cadre un peu plus sécurisé qu’un cabinet de 

médecine générale. Les conséquences peuvent être importantes après un mauvais choix 

d'installation. C'est pour cela que j'hésite à m'installer pour le moment. »  

 

 Le médecin 14 a, pour sa part, exprimé le fait que cela pouvait avoir des répercussions 

si les actes de violence venaient à se multiplier envers elle.  

 « Je me suis déjà dit que le jour où ça n’ira vraiment plus, si tout le monde devient 

véhément, bah tant pis j’arrêterai la médecine générale. Parce que j’estime que ce n’est pas 

possible de continuer avec la boule au ventre tous les jours. » 

 

 Pour de nombreux médecins, il n’y a pas de regret ou de frein à l’installation, car d’une 

part ces actes restent minoritaires et que les avantages priment sur les inconvénients.  

 « Non, pas du tout car je pense que la majorité des gens ne sont pas violents, et 

heureusement. Je garde plus de côtés positifs que de côtés négatifs. » (MG 1) 

 « Il y a tellement d’autres facettes positives pour ce métier ». (MG 3) 

 « Non ce n'est pas un frein selon moi, ni à la pratique ni à l'installation. Les points 

positifs de notre métier priment sur les points négatifs. Les gens nous apportent énormément, 

et en bien. » (MG 4) 

 « Après on aime tous ce qu'on fait. Ce genre de comportement n'est présent que dans 

une minorité de patients et on a de bonnes expériences avec la majorité des patients. » (MG 

9) 
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 « La pluralité, le suivi, le contact avec le patient est très enrichissant. La majorité des 

relations se passent bien et sont enrichissantes. Alors certes certains contacts peuvent être 

déviants, mais l'ensemble des consultations sont enrichissantes et même pour nous. » (MG 11) 

 

 En raison de l’absence de violences, quelques membres du panel exposent l’absence 

de frein à l’installation et/ou pratique de la médecine générale. 

 « N’ayant jamais été victime de violences, je garde encore une bonne image de la 

médecine générale et je suis encore confiant dans notre métier. » (MG 1) 

 « Pour moi pas de frein à l’installation, malgré cette hausse de violence selon moi. Je 

n’ai pas eu de vrai acte de violence traumatisant. Pour celui qui est stérile de n’importe quelle 

violence, il n’y aura pas de répercussion sur sa pratique ou sur son installation. » (MG 6) 

 « Ça me reste encore assez éloigné vu que je n'ai jamais été victime et je ne connais 

personne de mon entourage qui a été victime également. » (MG 7) 

 « Pas de frein pour l’installation, ça reste rare quand même. Quand on voit le peu 

d'actes au final (1009), la probabilité est quand même faible. » (MG 12) 

 

 Un autre médecin explique également qu’on ne peut pas avoir de freins à la pratique 

et/ou à l’installation en tant que jeune médecin car cela serait égoïste envers la population. 

 « Je peux comprendre qu'un médecin victime de violences mettre un terme à son 

activité. Mais qu'un jeune médecin ne souhaite pas s'installer, je trouve ça égoïste de sa part. » 

(MG 6) 
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5. Utilité d’une formation pour prévenir les violences ? 

 

Cette question avait pour but d’interroger les médecins sur l’intérêt d’une formation 

concernant les violences envers les médecins généralistes.   

À cette demande, le oui est majoritaire, avec comme souhait d’apprendre les bonnes 

attitudes face à une situation qui risque de déraper. 

« Alors je pense qu’il faudrait qu’il y ait un module basé sur la communication non violente 

pour apprendre à bien réagir lors de situations tendues, de conflits avec le patient ou sa 

famille. » (MG 3) 

« Alors oui, plus dans le sens où comment gérer une situation qui risque de s’aggraver. Si 

on utilise le bon mot au bon moment, cela peut diminuer un climat de tension. » (MG 5) 

« Avoir des clés sur la bonne attitude à adopter quand on est face à une situation qui 

commence à dégénérer, avoir les bons mots, les bonnes paroles, les bonnes attitudes. » (MG 

6) 

« Avoir des informations sur comment gérer une situation qui peut se dégrader. » (MG 10)  

« Nous briffer sur comment rester calme, avoir une bonne attitude. À quel moment il faut 

dire stop et dire au patient de partir et comment le dire. Et les réactions à avoir lorsqu’on est 

en visite, en cabinet. Mettre le point dessus et l'attitude à avoir. Avoir des tips sur l’attitude à 

avoir face à des situations qui se tendent. » (MG 11) 

« Gérer la gestion de crise, les techniques pour désamorcer une situation qui se 

complexifie. » (MG 13) 

 

 



 

 

- 96 - 

 

Comme le montrent les résultats de la partie 2, et comme l’expliquent certains 

interviewés, il y a un manque important de connaissances parmi ces médecins. 

« Oui ce serait très intéressant. Je pense qu'il y a pas mal de gens qui n'ont jamais été 

confronté au sujet et malheureusement, il y a une sous-estimation des déclarations et du coup 

on peut tous un jour être victime. Ce n'est pas une simple histoire de chasse. » (MG 7) 

« Je pense que ce serait pas mal. On a des formations sur les violences faites aux enfants, 

aux femmes, mais pas sur les violences envers les médecins. On ne nous a rien dit sur ce qu’il 

faut faire si ça nous arrive un jour. C’est en effectuant les recherches sur le RSCA que j’ai su 

certaines choses. On n’en parle jamais et lorsque ça arrive, on est pris au dépourvu. » (MG 14) 

« Lorsque ça m’est arrivé la première fois, quand j’étais SASPAS, je ne savais pas quoi faire. 

Et c’est pour ça que j’ai fait mon RSCA là-dessus. Je ne savais pas comment réagir. » (MG 15) 

 

 

Ces formations auraient comme but une meilleure déclaration des actes de violence pour 

réduire au maximum cette dernière, qui serait, selon le médecin 1, liée à une peur de rupture 

du secret médical. 

« Il faut beaucoup plus de déclarations et beaucoup plus de prises en charge de ces 

violences et que les patients soient jugés comme il se doit. Le patient n'a pas tous les droits et 

il doit être jugé en conséquence. Je pense qu’il y a également des médecins qui ne déclarent 

pas les agressions par peur du non-respect du secret médical. Ça peut en freiner beaucoup je 

pense. Typiquement si un patient vient à me taper, le premier réflexe c'est d'aller au 

commissariat, mais d'un autre côté je pense qu'il y a en beaucoup qui peuvent se poser la 

question de ce qu'ils peuvent dire au policier et ce qu'ils ne peuvent pas dire. Et ça peut 

freiner. » 
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Il en est ressorti des différents entretiens que ce type de formations serait appréciable en 

début d’internat en impliquant au maximum les maîtres de stages universitaires.  

« On commence notre internat avec un stage chez le praticien et un stage aux urgences 

adultes, lieu qui est malheureusement le témoin de violence de la part de certains patients (j’ai 

eu deux cas d’agressions lors de mon stage aux urgences adultes) et malheureusement nous 

n’y sommes pas préparés. Il faut nous en parler. » (MG 6) 

« Être fait en début d’internat, après le choix du poste d'internat. » (MG 11) 

« Cette communication doit également avoir lieu en stage et lors des cours à la faculté. Ce 

n'est pas parce qu'on est en stage qu'on peut se faire marcher dessus par les patients. Les 

étudiants devraient discuter plus souvent avec leur maître de stage hospitalier ou en cabinet 

de ce qui n’est pas allé avec un patient si jamais la consultation s'est mal déroulée. » (MG 1) 

« Faire de la prévention auprès des maîtres de stage et surtout les MSU SASPAS pour qu’ils 

protègent leurs internes. » (MG 15) 
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Discussion 

 

1. Forces et limites de cette étude 

1.1 Les forces 

1.1.1 Le type de travail  

 

Il s’agit du premier travail qualitatif sur le thème des violences faites aux médecins 

généralistes en Alsace à notre connaissance où la population cible était les internes et les 

médecins remplaçants. Une seule étude a été réalisée pour le moment en France sur les 

internes en stage SASPAS dont le but était de faire un état des lieux des violences faites aux 

internes en stage SASPAS.  Généralement ce sont les médecins généralistes installés qui sont 

au centre du sujet des travaux. C’est également le premier travail en France à notre 

connaissance où l’on questionne les internes en médecine générale et les médecins 

remplaçants sur le lien entre violence et répercussions dans leur future pratique médicale, 

qu’elles soient matérielles et immatérielles.  

 

Ce travail correspond également à une suite logique de certains travaux réalisés en 

France toujours sur ce même thème. 

 

1.1.2 La taille de l’échantillon  

Le nombre est relativement important (15 entretiens au total) pour un travail de 

recherche qualitatif.  
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1.1.3 Le type d’entretien 

Il s’agit d’entretiens semi-dirigés individuels. Cela nous a parus être la méthode la plus 

appropriée raison du sujet sensible et touchant pour certains intervenants, l’affect. Il nous 

paraissait très compliqué de faire les entretiens sous forme de focus group. Cela aurait pu 

engendrer des histoires moins détaillées de la part des intervenants et par conséquent des 

biais de déclaration supplémentaire.  

De plus les entretiens ont été retranscrits de manière complètement anonyme 

permettant ainsi une libre expression des participants. 

 

1.1.4 L’aspect didactique  

L’aspect didactique de notre questionnaire a été très apprécié de la part des intervenants. Le 

fait d’apporter au cours de l’entretien, des informations à visée didactique est un plus dans 

notre étude. Et nombreux sont les médecins qui nous ont fait part de cela en fin d’entretien. 

 

1.2 Les limites 

1.2.1 La composition de l’échantillon  

 

L’échantillon est composé d’internes en médecine générale et de médecins 

remplaçants exerçant en Alsace. Sur les 15 participants, seulement deux étaient remplaçants 

à 100%, les 13 autres étaient encore internes, et avaient pour certains une activité de 

remplaçant en plus, plus ou moins développée. Ce faible nombre de médecins remplaçants 

peut être à l’origine d’un biais dans le sens où des internes en médecine ont moins 

d’expérience dans le remplacement et du fait de leur stade dans les études de médecine, ils 
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réfléchissent moins à leur future pratique médicale. L’installation n’est pas leur préoccupation 

principale pour certains. 

 

1.2.2 L’analyse des informations 

Les entretiens, retranscrits intégralement, ont été analysés via le logiciel Nvivo, 

permettant ainsi de dégager des thèmes via le codage effectué. Cependant il n’y a pas eu de 

double codage et de double lecture, engendrant un biais d’interprétation. Ils n’ont été 

qu’analysés que par l’interviewer (l’auteur).  

 

1.2.3 Le manque d’expérience de l’interviewer 

Il s’agissait du premier travail qualitatif réalisé par l’interviewer. Le manque 

d’expérience a pu conduire à une baisse de qualité dans le recueil des informations et l’analyse 

des données. Cela a pu engendrer la création de biais.   

 

1.2.4 Venant des intervenants   

Un biais de mémorisation peut être également présent dans le sens où les faits se sont 

déroulés dans le passé et que l’interlocuteur a pu oublier certains détails. Un biais de 

déclaration est également possible du fait que les intervenants ont pu déformer la réalité 

des faits. 
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2. Sur les résultats  

 

Les violences envers les médecins généralistes peuvent-elles avoir des répercussions dans la 

pratique médicale des futurs médecins généralistes ? 

 

L’étude a permis de mettre en lumière certaines répercussions chez les futurs 

médecins d’Alsace, mais également de faire l’état des lieux de connaissances des violences 

envers les médecins généralistes chez les futurs médecins généralistes. 

 

Les violences actuelles, envers les médecins généralistes, ont bien des répercussions 

sur la pratique médicale des futurs médecins généralistes. Elles touchent essentiellement le 

mode d’exercice avec comme souhait principal de se détacher au maximum des villes et ainsi 

d’être à distance de ce climat de violences urbaines. Nombreux sont ceux également qui 

souhaitent avoir une activité de groupe, d’une part pour avoir de l’aide en cas de problème 

mais aussi pour l’aspect convivial qu’apporte cette dernière.  

 

Une autre importante répercussion concerne la patientèle à prendre en charge. Pour 

une bonne partie du panel, ils ont exprimé le vœu de sélectionner les patients pour éviter de 

prendre en charge ceux qui peuvent être source de violence et plus particulièrement les 

toxicomanes. Ils sont aussi plusieurs à vouloir expliquer aux patients, dès le début de la prise 

en charge, les règles de bon fonctionnement du cabinet, et ne pas hésiter à leur demander de 

sortir du bureau de consultation si le ton commence à monter, pour stopper tout risque de 

débordement.   
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Plusieurs intervenants ont également soutenu l’idée de mettre à l’honneur l’éducation 

du patient et de ne pas hésiter à lui demander de quitter le cabinet si ce dernier commence à 

ne plus respecter les règles du cabinet.  

 

Cependant un grand nombre de médecins reste optimiste concernant la pratique de la 

médecine générale, et garde en mémoire les points positifs. Ils souhaitent pour le moment 

continuer à pratiquer cet art qu’est la médecine générale dans le but de prévoir une 

installation.   

 

La majoration des phénomènes de violence à l’encontre des médecins généralistes 

était mise pour certains sur le compte de l’évolution sociétale. Ainsi, le risque est considéré 

comme étant le même pour tout professionnel au contact de la population expliquant ainsi le 

souhait, pour de nombreux intervenants, de continuer à exercer ce métier. Aucun métier ne 

protège des violences.  

 

Un point important qui mérite d’être souligné également est l’absence de 

connaissance au sujet des estimations de violences, des procédures existantes.  

 

 

3. Comparaison avec les autres travaux de recherche français  

 

Les études réalisées dans le passé n’avaient pas comme objectif de rechercher les 

répercussions possibles sur la pratique des futurs médecins généralistes ni de faire un état des 

lieux des violences et de leurs connaissances. Néanmoins en analysant les autres travaux de 



 

 

- 103 - 

 

recherche, nous nous sommes rendu compte que nos réponses étaient similaires pour 

certaines, à d’autres thèses.   

 

3.1 Type de violences subies 

Dans notre étude, les internes et médecins remplaçants ont principalement subi des 

atteintes verbales de la part des patients (63% des actes de violences seuls et 37% ont subis 

un acte de violence verbale associé à un autre acte). Cela concorde avec les résultats retrouvés 

par Axelle BENEITE pour son travail de thèse qui concerne l’état des lieux des violences envers 

les internes en stage SASPAS (50,7%) (20). Mais également avec les résultats du CNOM dans 

l’Observatoire de la Sécurité des Médecins, où en 2022, les agressions verbales représentaient 

73% des agressions. (Annexe 13) 

 

3.2 Le mode d’exercice. 

Une des principales répercussions, dans notre étude, est la volonté pour nombreux 

d’exercer en cabinet de groupe dans le futur. Ce mode est pensé pour permettre de se 

protéger d’un potentiel acte de violence. L’activité de groupe procure une certaine sécurité, 

comme l’indique Amandine FANARA dans son travail de recherche. Cette dernière a 

questionné des femmes médecins généralistes au sujet des violences faites aux médecins 

généralistes. (21).  

 

Une majorité pense s’installer en campagne, car pour eux s’excentrer des villes a un 

effet protecteur. En effet, dans le dernier Observatoire de la sécurité des médecins, les actes 

de violence se concentrent essentiellement en milieu urbain (centre-ville et banlieue) pour un 

total de 77% des actes de violence vs 19% en milieu rural. (Annexe 14) 
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Il en est de même concernant la crainte de nombreux médecins de devoir se déplacer 

dans les quartiers populaires des grandes villes considérés comme quartiers sensibles 

lorsqu’ils sont de garde. On retrouve cette crainte dans le travail de Yamina FOURNANE qui a 

interrogé des médecins généralistes sur les causes de sous déclarations des actes de violence 

(22). Plusieurs médecins ont exprimé leurs peurs lorsqu’ils devaient se déplacer dans des 

zones sensibles pendant la permanence des soins. 

 

 

Un autre élément commun avec le travail d’Amandine FANARA, est le fonctionnement 

sur rendez-vous. Ce dernier permet de prévenir le risque de violence en limitant le temps 

d’attente et permet ainsi de faire baisser les tensions chez les patients. Moins il y a de tension 

chez le patient, plus le risque de se faire agresser diminue.   

 

 

3.3 Modification comportementale  

 

Amalia ALAMA, dans son travail qualitatif fait auprès de 14 médecins généralistes des 

Alpes-Maritimes (23), a étudié les ressources utilisées pour faire face aux agressions. Elle a 

mis en évidence plusieurs modifications du comportement qu’on retrouve également dans 

notre recherche. La première est la mise en place d’un discours plus rigoureux, pour éviter 

toute dérive dans un second temps. Un médecin explique que « Si vous mettez de l’ordre, 

vous n’avez pas d’insécurité́. » La deuxième est le refus de suivre les patients toxicomanes, car 
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selon plusieurs médecins, ils sont plus à risque de violence. Il en a été de même pour de 

nombreux médecins dans notre travail.  

 

3.4 Une méconnaissance des procédures. 

 

Un autre point important présent dans notre étude et relayé dans le travail de Yamina 

FOURNANE est la méconnaissance des procédures de déclarations d’actes de violence. Dans 

notre étude, seuls 2 médecins avaient déjà entendu parler du questionnaire de déclaration 

d’un acte de violence auprès du CNOM. Dans le travail de Y. FOURNANE, l’ensemble des 

médecins interrogés, soit 16 médecins au total, ont expliqué que cette lacune était un frein à 

la déclaration d’une agression. De même, aucun ne connaissait le rôle du CNOM dans la lutte 

contre l’insécurité ni les moyens mis en œuvre par ce dernier. Cette ignorance est la première 

cause de sous déclaration dans le travail effectué par le chercheur.   

 

 

3.5 Être une femme  

 

 Plusieurs femmes de notre panel ont exprimé le fait que d’être une femme majore le 

risque de violence et d’attitude sexistes des hommes envers les femmes. Les femmes se 

sentent plus vulnérables. Cela vient en écho avec le travail d’Amandine FANARA, qui a 

interrogé uniquement des femmes médecins. Elle a mis en évidence le même sentiment de 

vulnérabilité chez certaines participantes. Elles ont expliqué que « leur sexe "faible" et leur 

force physique moindre les rendraient plus vulnérables que leurs confrères masculins » 
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4. Comparaison avec les actes de violences commis en France, tous domaines 

confondus. 

 

4.1 La violence sur le territoire français  

4.1.1 A l’échelle nationale  

En France, le service de statistique du ministère de l’Intérieur (interStats) met à jour, 

tous les ans, les indicateurs correspondant à l’insécurité et la délinquance.  Ce service a, le 31 

janvier 2023, publié les premières analyses des données de l’année 2022 (25). Les actes de 

violence ont augmenté par rapport à l’année de 2021, avec, par exemple une majoration de 

15% des coups et blessures volontaires sur l’année 2022. Depuis 2018, ces données sont en 

hausse, même au cours de l’année 2020, année marquée par la pandémie à COVID-19.  

En 2021, les personnes travaillant dans le domaine de la santé étaient à la 8ème place 

du classement des métiers les plus à risques, derrière les forces de l’ordre, les agents du 

transport, le personnel socio-éducatif, le personnel de l’éducation (26). Les actes envers le 

personnel soignant en 2021 représentaient 3% de l’ensemble des violences à l’échelle du 

territoire. 

 

4.1.2 A l’échelle départementale  

 

Le Bas-Rhin est également concerné par la majoration d’actes de violence toutes 

personnes confondues sur l’année 2022. En 2022, les atteintes volontaires aux personnes ont 

connu un accroissement de 8,9% par rapport à 2021 (27). Les chiffres sont, selon le cabinet du 

préfet du Bas-Rhin, comparables à ceux d’avant l’épidémie du COVID-19. Ce qui est 
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concordant avec les chiffres du service de statistiques du ministère de l’Intérieur mais 

également de l’Observatoire pour la sécurité des médecins.  

 

 

4.2 Comparaison avec les violences présentes dans le milieu hospitalier français (public et 

privé) 

 

Depuis 2005, la Direction Générale de l’offre de soins recueille les faits de violence 

(atteintes aux personnes et aux biens) commis dans les établissements de soins dont 

l’Hospitalisation à Domicile (HAD). En 2020 les actes de violence dans le cadre de l’exercice 

libéral ont été ajoutés à ce dernier (28). Tous ces faits sont publiés dans un rapport annuel 

intitulé : l’Observatoire National des Violences en Santé (ONVS). En 2021 (29), 19 328 actes de 

violence ont été enregistrés au sein des établissements de santé dont 81% des actes 

correspondent à des atteintes aux personnes. Le personnel soignant représente 93,2% tandis 

que le personnel administratif représente 6.8% des victimes. Parmi le personnel soignant, 46% 

des victimes sont des infirmières diplômées d’état, les aides-soignantes et autres personnels 

soignants correspondaient à 46%, et les médecins 8%.  

 

Les violences physiques et menaces avec arme représentent 46,7% ; les insultes et 

injures 32,1% ; les menaces d’atteinte à l’intégrité́ physique 18,3% ; les violences avec arme 

2,9%. A noter que les violences physiques sont quasiment la moitié des actes de violence, alors 

dans l’Observatoire pour la Sécurité des Médecins, l’acte majoritaire consiste en des 

agressions verbales et menaces avec une proportion d’environ 70% en 2021. Les agressions 

physiques ne sont que de 8%. 
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En regardant de manière détaillée les ONVS depuis 2012, on se rend compte que les 

actes de violence ne cessent d’augmenter sauf pour l’année 2020 et 2021 où une diminution 

est observée, secondaire à la pandémie de COVID-19. (Annexe 15) 

 

 

4.3 Comparaison avec les chiffres concernant la violence en milieu scolaire. 

 

Le milieu scolaire est également touché par cette violence et ceci dès les premières 

années de maternelle, comme le prouvent les résultats de l’enquête SIVIS pour l’année 2021-

2022. Cette dernière regroupe les incidents répertoriés par les chefs d’établissements du 

second degré mais également les données des directeurs des écoles publiques (écoles 

maternelles, élémentaires et primaires). Sur l’année scolaire 2021-2022, 12,3 incidents graves 

pour 1000 élèves ont été déclarés dans les établissements du second degré. Nous observons 

une hausse par rapport à l’année 2020-2021 où 10,2 incidents graves pour 1000 élèves avaient 

été recensés. (Annexe 16) 

La quasi-majorité des actes déclarés était des actes de violence verbale. 44% des 

agressions faites dans les collèges et lycées de France sur l’année 2021/2022 ont été réalisés 

envers des adultes de l’établissement, et 33% envers des camarades. (30) 

 

 Si l’on fait l’analyse des incidents graves sur les dernières années, on se rend bien 

compte que l’allure de la courbe est similaire aux autres courbes présentées dans ce travail 

de recherche. Nous notons une hausse progressive puis une baisse expliquée par l’épidémie 
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de COVID-19, suivie d’une reprise équivalente à l’avant Covid au sein des établissements 

scolaires (collèges et lycées).  

  

 

Cette série de chiffres montre bien que les violences faites envers les médecins sont le 

reflet de notre société. Pour tous les métiers au contact du public, le risque de se faire agresser 

est présent et ne cesse d’augmenter d’année en année.  

Les agressions sont à l’image d’un mal-être au sein de notre société. Les professions 

au contact de la population sont les premières victimes collatérales de ce mal-être. Un agent 

du Fisc français, à la suite de l’agression mortelle d’un de ses collègues en novembre 2022 lors 

d’un contrôle à domicile dans le nord de la France a indiqué « on ressent le pouls de notre 

société, et ce pouls n’est pas bon » (31). Les violences sont un problème sociétal et il est grand 

temps de s’en occuper.  

 Nous constatons une multitude d’articles de presse relatant des faits de violences 

envers les personnes exerçant un métier de « contact ». En décembre 2022 un maire d’un 

village Ariégeois s’est fait agresser physiquement (32). Ce dernier s’est vu recevoir une gifle 

de la part d’une femme qui refusait de lui montrer un document, document qui devait être 

signé par M le maire. La femme s’en est prise, par la suite, à l’ensemble du mobilier de 

l’accueil, nécessitant l’intervention des adjoints au maire ainsi que de la gendarmerie dans un 

second temps.  
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5. Discussion concernant l’utilisation de moyens de défense.  

 

5.1 Employer un vigile  

Dans nos entretiens, un des médecins nous a indiqué de réfléchir à employer un vigile dans 

son futur cabinet pour pouvoir exercer dans de bonnes conditions si l’insécurité augmentait. 

Ce souhait vient en écho avec ce qui se passe lors de la nuit du Nouvel An à Strasbourg. En 

effet, l’association de médecins de SOS Médecins Strasbourg fait appel, pour la nuit du 31 

décembre, à un vigile qui se déplace avec le médecin dans les quartiers sensibles de 

Strasbourg. Ce dernier a comme mission de surveiller le véhicule du médecin lorsqu’il est en 

visite à domicile. Il ne peut, cependant, pas intervenir si le médecin rencontre des difficultés 

pendant son acte médical au domicile avec des individus. 

 

 

5.2 L’utilisation d’armes en tant que moyen de défense  

Plusieurs interviewées dans notre travail ont exprimé l’envie de posséder une arme de type 

bombe au poivre, bombe lacrymogène ou encore shocker électrique, pour se défendre en cas 

d’agression. Toutefois l’utilisation d’armes pour se défendre est classée en 4 catégories 

d’après la législation française (48) : 

- Les armes de catégorie A correspondent aux matériels et armes à feu de guerre  

- Les armes de catégorie B correspondent à certaines armes à feu utilisées au tir sportif 

mais également à usage professionnel (bombe lacrymogène dont la contenance est 

supérieure à 100 ml) 

- Les armes de catégorie C correspondent aux autres armes à feu utilisées pour le tir 

sportif mais également aux armes de chasse.  
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- Les armes de catégorie D correspondent aux armes à feu neutralisées et/ou tirant des 

minutions sans étui métallique, des armes et des lanceurs dont le projectile est lancé 

de manière non pyrotechnique (carabine air comprimé, lanceur de paint-ball), 

certaines armes à impulsion électrique (matraque électrique ou un poing électrique, 

mais pas un pistolet Taser), les bombes lacrymogènes (dont le contenant est inférieur 

à 100 ml) et les objets qui peuvent constituer une arme (arme non à feu camouflée, 

poignard, couteau-poignard, matraque, projecteur hypodermique).  

 

Seules les armes de catégorie D (49) peuvent être détenues librement à condition d’être 

majeur. Les autres catégories sont soumises à déclaration (catégorie C) ou à autorisation 

(Catégories A et B).   

 

Même si l’achat est autorisé pour une arme de catégorie D, son port et son utilisation 

restent interdits sans motif légitime. Ce sont les forces de l’ordre ou le juge qui décideront si 

le port d’une telle arme est légitime en fonction du lieu, des circonstances et du contexte. 

L'examen du motif légitime se fait au cas par cas. 

Ainsi, prétendre que l'arme servirait à mieux affronter une altercation ou un danger ne 

constitue pas un motif légitime en soi. (49) 

L’amende en cas de port ou de transport sans motif légitime peut aller jusqu’à 30 000 

euros et 2 ans d’emprisonnement concernant les armes de catégorie D. (49) 
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6. Comparaison avec les actes de violence envers les médecins d’autres pays  

 

À l’échelle Européenne, un observatoire (33) a été mis en place le 23 juin 2017 à 

l’initiative du président du Conseil Européen des Ordres des Médecins (CEOM), Dr José 

SANTOS.  Le but est de permettre une prise de conscience de l’ensemble des gouvernements 

européens pour la sécurité du personnel médical et paramédical. L’objectif de ce dernier est 

de réunir les données des pays européens pour ensuite donner une ligne directrice afin de 

diminuer ces violences. (34) 

 

 

6.1 En Espagne  

 

L’OMC (Organizacion Médical Colegila de España), suite à l’augmentation du nombre 

d’agressions envers les médecins, a mis en place un observatoire comparable à celui en 

France. Les premières données datent de 2010 et sont mises à jour chaque année via les 

déclarations faites par les médecins. (Annexe 17) 

 

Les dernières informations disponibles ont été mises en ligne en mars 2022 (35) et 

concernent les chiffres de 2021. Sur l’année 2021, 612 actes de violence ont été déclarés, ce 

qui en fait la deuxième année avec le plus de déclarations enregistrées après 2019 (677). 

Depuis 2010, le nombre de faits de violence ne cesse d’augmenter. Cependant, l’année 2019 

a été la seule année marquée par une baisse secondaire à la pandémie de COVID-19.  
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51% des actes répertoriés ont été réalisés envers des médecins œuvrant en soins 

primaires. 87% des violences faites étaient sous la forme de menaces et insultes et 13% sous 

forme d’agressions physiques. Ce qui est du même ordre de grandeur que les chiffres français 

sur l’année 2021.  

Nous pouvons penser que les chiffres espagnols sont très probablement sous-estimés 

comme en France et que la réalité doit être bien plus importante. 

 

6.2 En Belgique 

 

Le 21 mai 2016, à la suite de l’augmentation du nombre d’actes d’agression commis 

par les patients envers les médecins, il a été décidé de créer un point de contact national afin 

de répertorier de manière anonyme les actes de violence et de les analyser pour ensuite 

établir dans un second temps un plan de sécurité solide. (36) 

Un numéro gratuit a également été mise en place (0800 23 460), une adresse mail en 

cas de besoin (info@medecinsendifficulte.be), ainsi qu’un site internet, pour servir de 

plateforme centrale pour venir en aide aux médecins. (37) 

 

Une campagne de sensibilisation a été lancée en 2019, pour donner suite aux résultats 

obtenus après l’ouverture du point de contact national. L’objectif est d’inciter les gens au 

respect envers leurs médecins généralistes, sous forme d’affiches. (39) (Annexe 18) 

 

Entre 2016 et 2019, 209 cas de violences ont été déclarés dont 162 par des médecins 

généralistes, ce qui représente 82% des actes. Dans la majorité des cas, il s’agissait de menaces 

verbales (53%). 
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Selon l’Association Belge des Syndicats Médicaux, la majorité des actes de violence 

surviendraient en milieu urbain et pendant les gardes. (38) 

 

 

6.3 Le Canada  

 

La Canada est également concerné par une hausse des agressions envers les médecins 

mais contrairement aux autres pays européens, cette hausse a été observée lors de l’épidémie 

de COVID-19.  

Une étude a été faite sur 403 médecins en novembre 2021 dans la province du 

Manitoba au Canada. Sur cet échantillon, 57% des médecins ont répondu avoir été victimes 

de mauvais traitements de la part de patients au cours du dernier mois. Pour plus de la moitié, 

cela serait secondaire à l’épidémie à COVID-19.  52% des agressions ont eu lieu contre des 

médecins travaillant en soins primaires. (40) 

 

Un sondage a également été réalisé en 2021 mais cette fois-ci par l’Association 

Médicale Canadienne (AMC) en ce qui concerne la santé des médecins de 2021 (41). Les 

résultats révèlent que 8 médecins sur 10 ont, au cours de leur carrière, subi de l’intimidation, 

du harcèlement ou des micro-agressions au travail. Face à ces résultats, l’AMC a exigé en 

novembre 2021 la mise en place d’une loi fédérale pour protéger les travailleurs de la santé. 
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Ce projet de loi, nommé Projet C-3 est entré en vigueur le 16 janvier 2022. Cette loi 

améliore la protection du personnel de la santé en vertu du Code criminel, notamment avec 

deux nouvelles infractions (42) (Annexe 19) : 

1. Il est illégal d’avoir recours à la peur pour empêcher les travailleurs et travailleuses de 

la santé ou ceux et celles qui les aident à effectuer leur travail, ou pour empêcher une 

personne de recevoir des services de santé. 

2. Il est illégal d’empêcher quiconque d’accéder à un établissement de soins de santé. 

Les personnes reconnues coupables de ces infractions encourent une peine 

d’emprisonnement de dix ans. La mesure législative précise également que les 

infractions ciblant les travailleurs et travailleuses de la santé peuvent être utilisées 

comme facteurs aggravants au moment de la détermination de la peine. 

 

  

7. Les violences, le reflet d’un problème sociétal ? D’une modification de la médecine ? 

 

En décembre 2021, l’association belge Médecins en Difficultés a réalisé un webinaire 

sur le sujet des agressions à l’encontre des médecins, des vétérinaires et des pharmaciens 

(43). Ils expliquent que l’augmentation des violences est « le reflet de notre société. Nous 

sommes en tant que médecins au contact de cette société qui se modifie et par conséquent 

nous en sommes victimes. Il en est de même pour les autres professions qui rendent service à 

la population comme les forces de l’ordre, les enseignants, etc. » 

Cette majoration des violences serait « secondaire à une intolérance à la frustration. Il 

se crée également un fonds d’impatience. On veut tout, tout de suite, et si ça n’arrive pas tout 

de suite, c’est la faute de l’autre. En conséquence, la satisfaction immédiate est devenue la 
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plus importante. Associée à la hausse de l’exigence avec une obligation d’irréprochabilité des 

médecins, cela crée une majoration de l’agressivité ambiante et des actes d’agression envers 

les médecins pour finir. » 

 

Cette augmentation de violences serait la résultante de 3 causes : 

- L’épidémie à la COVID- 19. Cette dernière, comme nous le savons tous, a modifié 

complètement nos conditions de vie, et ceci pendant plusieurs mois. La modification 

ultime a été la nécessité de vivre confinés du jour au lendemain pendant plusieurs 

semaines nous privant d’une grosse partie de nos libertés 

- La modification de la relation Médecin-Patient avec une relation de plus en plus 

complexe et contractuelle. Le médecin n’est plus le seul à posséder le savoir. Le 

patient a la possibilité de se renseigner via internet. Il ne cache plus ces 

connaissances acquises sur la toile, il en fait part au médecin. Il souhaite également 

une prise en charge en fonction de ses préférences. Cet argument est cité par le 

Conseil Européen des Ordres des Médecins (44). Cela explique cette augmentation 

d’exigence qui induit une hausse des violences. Il peut donc se créer une certaine 

adversité. Cette dernière peut survenir à certains moments notamment lorsque les 

espoirs ou attentes irréalistes du patient ou de ses proches ne sont pas satisfaits, ou 

quand des complications inattendues surviennent.  Cela crée une incompréhension 

pour ce dernier. (Annexe 20) 

 La médecine contemporaine est basée sur 3 piliers qui sont la médecine des preuves 

(Evidence-Based medicine), l’éducation du patient et le principe d’autonomie. Les 

préoccupations médicales du professionnel de santé ne sont plus les mêmes que 

celles du patient. Cela entrainera une mauvaise adhésion du patient au projet. (46) 
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-  L’évolution des connaissances médicales. La médecine est de plus en plus 

performante. Avant, on allait voir le médecin pour espérer être guéri, maintenant on 

exige d’être guéri, ce qui est impossible, d’autant plus que le volume des 

connaissances médicales a explosé ces dernières cinquante années. Ce qui permet 

d’expliquer l’avènement des hyperspécialités. En tant qu’être humain, il n’est pas 

possible de maîtriser l’ensemble des connaissances médicales, nous obligeant à 

devoir prendre des avis avant de donner une réponse aux patients. Comme nous 

sommes dans un climat d’impatience, cela crée des tensions. 

 

L’autre cause également soutenue par l’Observatoire européen est la présence d’un 

fossé entre les capacités réelles de la médecine et les capacités communiquées par les médias, 

internet, les partis politiques. En effet de nombreux politiciens font la promotion d’une santé 

pour tout le monde et pour n’importe quel cas. (44) 

 

 Yamina FOURNANE, dans son travail de recherche, déclare que « cette insécurité, plus 

importante qu'il y a quelques années, ne faisait que refléter l’évolution de la violence dans 

notre société ». Un médecin a déclaré que « Le mec qui va faire un fait de violence grave dans 

un cabinet, il va être capable de la faire dans une pharmacie, une boulangerie, une épicerie ou 

au milieu de la rue..., ce n’est pas la déclaration au Conseil de l'Ordre qui pourra changer ça ». 

Cette citation vient en écho avec les déclarations de plusieurs médecins de notre étude. Le 

risque est malheureusement partout en 2023, et par conséquent aucun métier n’est épargné. 
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8. Pistes d’amélioration  

 

Grâce à cette thèse et aux réponses des intervenants, plusieurs actions peuvent être 

menées pour, d’une part diminuer les actes de violence, d’autre part, mieux les recenser.  

 

La première action est de développer la formation des internes de Médecine Générale. 

 

La quasi-totalité des médecins, dans notre recherche, ont déclaré n’avoir que très peu 

d’informations concernant les violences envers les médecins, que ce soit sur le nombre d’actes 

de violence, ou sur les procédures de déclaration d’une agression (physique, verbale, etc.).  

Ils souhaitent, pour un grand nombre, participer à des formations, à mettre en place 

très rapidement au début de l’internat. L’objectif serait de connaître les phrases ou 

comportement à utiliser pour essayer de faire diminuer la tension dans une consultation qui 

risque de dégénérer. Cette formation pourrait prendre la forme de jeux de rôle et être réalisée 

dans le cadre d’une séance de GEAP ou lors d’une formation optionnelle faite par des 

membres du Département de Médecine Générale de la Faculté par exemple.  

L’intérêt serait également de transmettre les informations importantes (état des lieux 

rapide, explication de l’observatoire de la sécurité du médecin, explication de la fiche de 

déclaration d’un acte de violence, explication des fiches réflexes).  

 

 

 

La deuxième action serait de développer, à l’image de ce qu’a fait le gouvernement 

Belge, une campagne de sensibilisation pour l’ensemble de la population française, 
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permettant d’insister sur le fait que cette dernière a des droits comme l’accès à la santé mais 

également des devoirs envers les professionnels de santé. Il serait judicieux de mettre en place 

un plan de prévention qui soit codifié dans la loi comme ce qui a été fait pour les violences 

scolaires et le harcèlement avec l’article R.421-20 du Code de l’Éducation. Ce dernier prévoit 

la mise en place d’un plan de prévention des violences, incluant un programme d’action 

contre toutes les formes de harcèlement, dans tous les établissements scolaires. (45) (Annexe 

21) 

 

Un plan de lutte concernant les violences envers les professionnels de santé est en 

cours de travail en France depuis le 16 février 2023 à la demande de la ministre déléguée de 

l’organisation territoriale et des Professions de Santé, Madame Agnès FIRMIN LE BODO. Ce 

dernier devrait être mis en œuvre pour l’été 2023. (47) 

 

La troisième action est de développer la communication émanant du Conseil de l’Ordre des 

médecins 

 

Plusieurs internes, dans notre travail de recherche nous ont fait part qu’il serait 

intéressant, par exemple, lors de la remise en mains propres de notre première licence de 

remplacement, de faire un aparté sur le thème des violences envers les médecins. Il s’agirait 

alors d’expliquer les grandes lignes au sujet de la déclaration d’un acte de violence sous la 

forme d’une notice explicative par exemple avec les numéros utiles à appeler en cas 

d’agression et un schéma pour la conduite à tenir.  

Plus de communication également par mail de la part des Ordres départementaux sur 

le sujet des violences, en incluant également les médecins remplaçants non thésés.  
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La quatrième action est de faciliter les démarches auprès des Forces de l’Ordre.  

 

En effet, nous l’avons vu avec le cas du médecin qui a subi une agression en cabinet, la 

connexion médecine de ville/force de l’ordre n’est pas encore tout à fait au point. En effet, 

malgré la création des conventions Santé-Sécurité-Justice en 2005 en France, on se rend 

compte que la coopération n’est pas totale et qu’il existe un manque de coordination entre 

les différents acteurs. Il serait judicieux de réfléchir à la création d’une convention Santé-

sécurité-Justice entre les forces de l’ordre et les médecins généralistes Alsaciens, pour faciliter 

la prise en charge des violences envers les professionnels de santé permettant ainsi de faire 

remonter un maximum d’actes d’agression et, par conséquent, de faire baisser la sous-

déclaration. 

 

La dernière piste serait la mise en place de véritables sanctions, qu’importe le type 

d’agression. 

 

En effet, selon l’article 433-5 du Code pénal, les peines prévues en cas d’insultes, de 

menaces et d’outrages (7500 euros d’amende, 6 mois d’emprisonnement et 15 00 euros 

d’amende si en réunion), ne s’appliquent pas pour un professionnel de santé exerçant en 

libéral, sauf si ce dernier est chargé d’une mission de service public (par exemple être désigné 

comme expert pour la justice ; agir en tant qu’élu de son ordre professionnel de santé) (24).  

 



 

 

- 121 - 

 

Il est donc urgent de mettre en place de réelles sanctions en ce qui concerne les 

agressions verbales, sachant que ces dernières représentent la majorité des actes de violence 

envers les médecins.  
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Conclusion 

 

La réalité de la violence envers les médecins généralistes a été encore une fois 

démontrée par la réalisation de ce travail de recherche et des chiffres issus des sources citées 

dans cette thèse.  

 

On se rend compte, en comparant avec les autres travaux de recherche réalisés, que 

les futurs médecins généralistes présentent les mêmes problématiques que leurs confrères 

installés. Les violences envers les médecins sont bien ancrées dans notre spécialité et elles 

touchent l’ensemble de notre profession, peu importe l’âge et l’expérience du médecin 

généraliste. Ces violences sont le reflet de ce qui se passe dans notre société actuelle. Les 

professionnels qui travaillent au contact de la population sont tous touchés par ce 

phénomène. L’action du politique est plus que nécessaire. Cette dernière doit être rapide et 

apporter de réelles sanctions à l’encontre des agresseurs.  

 

Ce travail a permis de faire l’état des lieux chez les internes en médecine générale et 

médecins remplaçants d’Alsace. Malgré le fait qu’ils se sentent concernés par ce phénomène, 

ils sont, pour une majorité, complètement naïfs d’actes de violence.  

 

Les agressions verbales représentent la majorité des actes de violence dans notre 

échantillon. Cependant une seule déclaration a été faite auprès des autorités locales et du 

CDOM. Mais cette unique déclaration n’a pas abouti en raison de la présence d’une 
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discordance entre les institutions. À quand une réelle coopération entre les différentes 

parties ?   

 

Les répercussions observées dans cette thèse sont nombreuses avec notamment 

l’installation en zone rurale et/ou de groupe. De plus, afin de se protéger au maximum des 

violences, les médecins souhaitent, pour certains, ne pas prendre en charge les patients 

toxicomanes. Cependant d’autres veulent également mettre en place un cadre bien défini 

pour éviter toute dérive pendant les consultations.  

 

En définitive, beaucoup gardent en tête les bons côtés de la médecine générale. Ils 

souhaitent continuer à exercer ce métier et à vouloir s’installer.  
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Annexe 3   
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Annexe 10 
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Annexe 11 : 
 

Questionnaire d’entretien 

 

Introduction  

Question 1 : présentation de l’intervenant.  

Pouvez-vous vous présenter brièvement (âge, cursus étudiant, lieux de remplacements) 

 

La violence : ressenti de l’intervenant, définition selon l’OMS et 

violence envers les médecins  

 

Question 2 : 

Comment définirez- vous la violence de manière générale ? Qu’est ce qui fait partie d’un 

acte de violence selon vous ? 

 

Question 3 : 

Suivez-vous l’actualité concernant les actes de violences envers les médecins ? 

 

à Mise à disposition d’articles de presse concernant des actes de violences à l’encontre de 

médecins généralistes français. Et discussion concernant ces articles  

 

Question 4 

Avez-vous une idée de la proportion ? 
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Question 5 : 

Connaissez-vous l’Observatoire de la Sécurité des Médecins ? 

 

à Si la réponse est non, explication de l’observatoire (date de création, comment est-il fait, 

son but, explication des chiffres clés) et mise à disposition de ce dernier.  

 

Question 6 : 

Sentez-vous concerné par les violences envers les médecins ?  

 

Déjà victime de violence ? 

 

Question 7 : 

Avez-vous déjà été victime de violence lors d’une consultation de médecine générale ? Si oui 

pouvez-vous nous en dire plus  

 

Question 8 : 

Connaissez-vous quelqu’un dans votre entourage qui a été victime de violence lors d’une 

consultation de médecine générale  
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Les retentissements  

 

Question 9 : 

Les violences, de manière générale, envers les médecins, peuvent-elles avoir des 

répercussions sur votre future pratique médicale ? (Mode d’installation, lieu d’installation, 

aménagement, patientèle, visite à domicile, garde, etc) 

 

Question 10 : 

Regrettez-vous d’avoir choisi la Médecine Générale ? 

 

Question 11 : 

Selon vous, la majoration des actes de violences est-elle un frein à la pratique de la 

médecine générale ? A l’installation dans votre propre cabinet ? 

 

Y-a-t-il besoin de plus de communication sur ce sujet ? 

 

Question 12 :  

Qu’en pensez-vous d’une communication de la part de la faculté de médecine et/ou de nos 

maitres de stage ?  

 

Question 13 : 

Connaissez-vous les fiches pratiques du ministère de l’Intérieur ? Ainsi que le guide pratique 

pour la sécurité des professionnels de santé ? 



 

 

- 150 - 

 

 

à Si réponse non, explication avec mise à disposition des fiches et du guide. 
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Annexe 12 
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Annexe 14

Annexe 15
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Annexe 17
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Annexe 18 
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Annexe 20 
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Annexe 21 
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RÉSUMÉ  

Introduction : Les violences envers les médecins ne cessent d’augmenter d’année en année 
comme le prouve l’Observatoire de la sécurité des médecins. 638 actes de violences ont été 
déclarés en 2003 versus 1244 en 2022. Dans cette étude, nous avons voulu évaluer l’impact 
des violences envers les médecins généralistes sur la pratique des futurs médecins 
généralistes. Nous avons également réalisé un état des lieux des connaissances de notre 
panel au sujet des violences et des procédures mises en place pour les prévenir et les 
réduire. 

Matériel et méthode : Nous avons réalisé une étude qualitative auprès de 15 internes et 
médecins remplaçants en médecine générale en Alsace à l’aide d’un guide d’entretien entre 
les mois d’avril et octobre 2022. 

Résultats : Plusieurs répercussions ont été énumérées par les participants. L’installation en 
groupe en dehors des villes est le souhait de plusieurs médecins. Cela a pour but de faire 
baisser le risque de se faire agresser. Nombreux sont ceux qui ne souhaitent pas prendre en 
charge les patients toxicomanes afin de se protéger. Une majorité de notre panel, malgré sa 
jeunesse, a été victime de violence et en particulier des violences verbales. Cependant la 
quasi-totalité des médecins ne connait pas les procédures mise en place pour les prévenir et 
les réduire. 

Conclusion : Les jeunes médecins rencontrent les mêmes problématiques que leurs ainés. 
Malgré leur faible expérience, les violences ont des répercussions dans leur future pratique 
médicale.  Les violences sont ancrées dans notre profession et sont le reflet de ce qui se 
passe à l’échelle de notre société. L’action du politique est plus que nécessaire. Cette 
dernière doit être rapide et apporter de réelles sanctions à l’encontre des agresseurs. 
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